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- Voor kennisneming. 

COMMUNICATION OU BUREAU. - MEDEOEELING VANWEOE HET BUREAU. 

M. le pi:éllident. - Mesdames, messieurs, je dois donner connais 
sauce à la Chambre d'une letüe qui m'est parvenue : 

« Ankara, le 30 novembre 19.18. 
> Monsieur le président, 

M. Olineur (à la tribune). - Mesdames, messieurs, il m'est impos- 
sible de reprendre mon discours sans rappeler les paroles que j'ai 
prononcées la semaine dernière avant que M. Ic président proposât de 
cont:inuer cette discussion hier. A ce moment, j'ai demandé s'il y aurait 
encore un gouvernement le mardi suivant. 

Les événements ont démontré que cette réflexion était pertinente, 
de I puisque hier nous n'avions qu'un gouvernement provisoire, et que, bien 

que ce gouvernement ait obtenu hler un vote de confiance, vote dont 
je parlerai dans quelques instants, tous les hommes politiques hon 
nêtes de ce pays sont fort étonnés de voir encore cc gouvernement 
à son banc aujourd'hui. 

Je regrette que l'honorable premier ministre ne soit pas à son 
banc, car j'aurais voulu 'lui demander cc qu'il cherche. A quoi 
M. Spaak veut-il aboutir? Le vote du congrès socialiste de lundi 
dernier implique cependant la démission des ministre;; socialistes,, 
ainsi que l'a d'ailleurs écrit notre collègue Wauters. · , 

A l'avant-dernier congrès du P. O. B., M. Spaak déclarait qu'i~ 
serait discipllné envers son parti et qu'il n'abandonnerait pa■
celui-ci, même dans l'erreur. · > M. Cemal Hüsnü Taray, ministre d~ Turquie à Bruxelles, vient 

de me tranemettre télégraphiquement le texte de l'éloge de notre 
Grand Chef Ataturk que vous avez bien voulu prononcer à la tribune 
pr_ësidentielle de la Chambre des députés belge. 

» Il m'était un devoir agréable de faire, tout de suite, part à ta 
Grande Assemblée nationale -de cet-te noble manifestation de 6ym 
pat-hie en donnant lecture de la traduction turque de l'éloge funèbre 
ci-<haut mentionné. 

> C'est dans l'émotion ,Ja plus poignante-que la Grande Assemblée 
nat-ionale a accueilli la lecture des déclarations venant du représentant 
le plus qualifié de la Nat-ion belge et, profondément touchée de cette 
marque d'amitêé, elle m'a, à l'unanimité, chargé d'en exprimer à vous, 
â la Chambre belge ainsi qu'à ta Nation belge, l'expresslon de sa 
!Vive reconnaissance. 

> Veuillez a,gréer, monsieur ·le président, -l'a9Sllrance de rna trës 
llaate coll!ifdération. 

> (Signé) M. ABOULTALIK RE<'IIDA, 
1> président de ·14 Grande J.\5!!Cmblée nationale, ~ 

OROOO DES T-RA:W,1:JX. - ORDE OER W€ffKe·A-AMHEOEN. 

M. le président. - Mesdames, messieurs, avant de poursuivre 
l'eiçamen des budgets d'ordre financier, je me permets de rappeler 
ciue nous ,l-VOM encore à examiner de nombreux objets avant le 
11•• ;anvier prochain, notamment •le contingent -de 1939, le projet sur 
les grands magasins, le projet relatif -à la réduction temporaire des 
fer.ma-ges dîl à -l'initiative de .M. Me~get, le.proiet sur la Sabena, le 
projet sur les expropriation et, enfin, ie'6 crédits provisoires. Ce 
dernier projet n'a pas encore été déposé, mais il faudra nécessaire 
meDt l'examiner avant 1a fin de faMéc. L'expérience -nous a appris 
kl'ailleun qu'•I est ilDf)OMible de tenniner i'examen des bûdgete avant 
le 31 décembre. 
Je profite de fa présence de !'•honorable ministre des finances pour 

lui urnaler les 1111,-gestions qui ont déjà été faites à cet égard par 
M. Carton de Wiart, moi-même et d'autres membres de cet-te 
891efflblée, et j'espère ,qu'il voudra ·:bien les examiner avec bien 
ireillance. 

IUOOE,TS D'ORDRE FINANCIER POUR L'ëX~ICE 1939 : a) VOIES ET 
, :MOYENS; b) OOTTE PUBI.IQUE; c) PENSIONS; d) NON-VALEURS ET 

· \REMBOURSEMENTS; e) RECETTES ET DÉPENSES POUR ORDRE. 

kllROJET DE LOI PORTANT MAJORATION DE! !:A REDE!VANCE PRÉVl:JE 
\ SUR LES APPAREILS RÉCEPTEURS DE RADIO-DIFFUSION. 

Continuation et clôture de la discussion. générale. 

!aBoRoOTINGEN VAN FINANCl,EELEN •AARD : a) RIJKSMIDDELEN; b) RIJ-KS 
SCHUI.O; c) PENSIOENEN; d) ·KWADE POSTEN EN TERUQ8ETALINŒN; 

',,e) ONTVANGSTEN EN UITGAVEN VOOR ORDE. 

WETSONTWERP _HOUDENDE VERHOOGING 
V·AN DE TAXE OP DE RAOIO-ONTVANGTOESTELLEN. 

Voorfnllin.g M sluiti~ van de ~meMe bespreking. 

.._~pr Emdeat. - Mesdames, •mitlSfeurs, nous poursuivons l'examen 
~e ordre du ,iow,_à_,~r,.:•;Ja.~i(?n ,~~nérale ~s budgets 
-•ncier.. 

Lorsque nous l'avons interrompu, Ic dernier orateur mandaté avait 
la :parole. C'était M. Olineur. Je le prie de continuer son discours. 
Vous avez la parole, monsieur Olineur. 

M. Alle11"11Crt. - C'est c,el.a le budget des voies et moyens? 

M. le pré-r.ident. - Monsieur Glineur, on discute les budgets 
d'ordre financier. J'ai le devoir de vous. rappeler que vous n'avez• 
pas le droit de vous écarter de l'objet en discussion. Toutes Jes, 
observations que vous avez faites n'ont rien de commun avec ces· 
budgets. 

M. Lahaut, - Ce qu'il dit est dans. le cadre de son discours, 
monsieur le président. (Sourire,.) 

. 1 
.1\1. le présld.ent. - Je vous en prie, ne vous occupez pas, d·'une> 

chose qui n'a rien à voir avec les ·budcet1. 

M. IM.u.t. - H expose son ,point de vue comme il l'entend, et 
noua ne toJ.6reroo111 ,pa, qu'on l'en empêche. · 

M. Jo prisi>lent. - Je ne tolérerai pas que von sortiez de la 
discussion. 

M. LVolMlt. - ,P.arœ 4u CNa vous- d6plaît aujour41h11i, n'est•c:• 
pas? 
M. le préfiiclellt. - Je vous prie de vous taire! 

M. Glineur. - Monsieur le président, j'ai dit tantôt que œ Ji'm 
pas de ma faute si .je· n'ai pu achever -mon discours jeudi dernier; 
il faudrait donc vous adresser au gouvernement, qui, par les. décla 
rations du premier ministre, hier; a créé- une situation dont je dois 
ten:ir compte quant aux conclusions de mon. discours. Evidemment, 
je n'ai pa, à demander à un -croupe politique quelconque de cette 
Chambre, ni même à notre honorable président, dan, qael KRI 
jo dois 'raire mon dileours. , · 

M. le -~. - TOllt oei• .n'elt que :dv bavaNliaae. 

M. Glineur. - ·Vo~ <le ,ptovoquez. 

M. •LalliMtt. - Vous. 110 i'11ites rien que bavarder, aloM. 

M. le •• • •••·.., - Je vov,a, en prie, encore une !oi6. 
M. Glillo!IU'. - J'ai le -d-roit d'ellJ)Oser la .position -politique de moll 

parti et d'aw,orter les. critiques que je Juce néces1&ire& •dan. le 
cadre de la ,d,i'scussion des voies et moyens. 

M. fo p1 • 1· • at, - Tout cola 11111 rien de commun avec ce budtet. 

M. m •• r. - P<>ll'I' vous, peut-être. 

M. le pr_._._ - Je serai :obligé de vol'& em-r la ,par.oie, 
si vo1111 continllCIZ. 

111. Glincu,:', - Nous vereons si... 

M. le ~t. - Dites ce que vous pensez concernant le 
budget des voies et moyens, o'est là le seul objet que now di»cutons·. 

:LU. GI.Ïl!jl!1ir. - Mes, électeurs- m'ont envoyé dan& oelff assemblée 
i:ottr vous dire mon op-iniOil· ... 

UNtl VOHC A DROITE : Sur- le tllldtet<! 
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)(, GliUllr. - Le P. O. B. avait décidé de tenir un nouveau 
coni:rès :avant de prendre des dispositions à propos de Burcos. 
M. Sptalc a mis le coni:rès de lur.di dernier de\'ant le f"lt accompli 
et le chef dil i:ouvernement e,t venu hier avec celle question devant 
aa Chambre, afin de dl'eNer ses amis le• uns contre les autre• et 
continuer l'œuvre de division et de désacr6aation du P. O. B., 
en votant contre les décisions du parti. 

M. Bolly. - Mais, monsieur le président, ,qu'ut-ce que cela a 
lavoir avec le 'budget des voies et moyens? (M. te présiknt frappe 
liu maillet.) 

M. le p&·ésiclt.'lli. - .Messieurs, je vous rapçelle l'article 21 de notre 
.rècHiment, que je me \'errai obligé d'appliquer si vous voulez: à toute 
force créer un incident. Cet article dlt : 

< ·1. Nul n'est interrompu lorsqu'il parle, si ce n'est pour un 
:nppel au règlement. Si un orateur s'écarte de la question, le pré 
sident seul l'y rappelle; 

» 2. Si un orateur, ·après avoir été deux fois, dans le même 
discours, rappelé à la question, continue à s'en écarter, la parole 
lui est retirée pour Je reste de la séance sur la même question. > 
Je vous mets en garde. 
Je comprends très bien que M. Glineur ·discute cette question 

l une autre date et à une autre occasion. Mais; en ce moment, nous 
discutons le budget des voies et moyens, qui n'a rien de commun 
avec •les situations spéciales de certains partis. 
: M. l'.3h.Aut. - Surtout si cette situation \'OUS· ennuie. 
· M. Glineur. - Je ,pose la question : Qui -:i soutenu hier le gou 
vemement au poi,nt de vue de la déclaration mlnlstërtelle, et qui 
le soutiendra demain ou iiujourd'nui· dans le vote du •budget des 
:voies et moyens? 
Comme cette quesäon entre -dans le cadre de fa dlscusslon 

.actuelle, j'ai le droit de Ia- poser. Or, ceux qui ont soutenu le gou 
vernement, ce sont les < pèlerins du dimanche > et les hitlériens 
de Rex. C'e$t donc une -majorité de rechange que possède aujour 
d'hui M. Spaak. Les représentants de la bourgeoisie et les hommes 
Jes ,plus réactiennalree du pays ont fM.t tloc autour de M. Spaak. 

M. Laha11t. - Ges ob6ervatiOM entrellt d.&ns, le cadre même de 
la >11'Ï5CUS&i0<11· d,u budget. 

K. le préaii-. - M,onsiew Olineuri, je <VO'IIS :r11A)elle i. la 
questiOI\. 
; M. Gline11r. - J'y $UiS en plein, monsieur le ipré9idcnt. 
' .M. k pd■iJ,■t. - Non! 1EiCQre une fois, je ;vous rappelle 'à· ln 
questfon. 
M. Glianr. - ·DoAe, ~ l'ancienne majorité 1ou.er.nc 
~ntale ..• 

M. Gli-. - Il y a un rappel au rèclement. Etait-Il n6cfl11lre1 
oui ou non, de faire une déclaration préalable en raison du év&e 
ments qui se sont produits hier? (Non/ non/ 111r Ile n,ambrell.'r 
NJIU.) 

Jl. H~a. - lnctinez-vou. devant l'autorité du président. 
M. le pnaWeat. - Je •ou. ai raP9elé plullieurs fois à la qun 

tion. Vous avez i.n1ist6; l\'OU avez: continué. Vous aviez prépar6 
un Jaïua que vous voulez absolument servir à la Chambre. Je né 
puis permettre que l'on confonde les débats. Nous sommes d!lns la 
discussion du budcet dcs voies et moyens. Je comprends très bien 
que l'on désire discuter le po-int de vue politique, mais non est me 
tempus, C'est peut-être le Iieu, mais ce ,n'est pu le temps. 
J'a·i eu assez de patience, et je vous ai rappelé à l'ordre. Vous 

n'en tenez pu compte. La question est de savoir si le règlement 
sera observé ou non. Je dis qu'il sera observé. (Très Ilien! trè, 
Ilien/ sur de nombreux lxu1cs.) 

M. Glineur. - Je tiens aussi à ce que ·le règlement soit observé. 
.1\1. Labaut. - Monsieur le président, je demande la parole .pour 

un rappel au règlement. 
1\1. Je président. - Vous avez la parole ,pour un, raw,el au règle 

ment. De quoi s'aglt-il? 
M,, Lahaut (rappel au règlement). - Monsieur ,le président, H s'agit 

du rappel ·à l'ordre que vous avez infligé à notre collègue Glineur, 
L'introduction de son discours, qui était fatalement Uée au vote 

que la Chambre a émis hier, est rattachée à la discasslon du budget 
des voies et moyens. En Insistant 1)our que notre ami Glineur aban 
donnât cette Introduction de son discours, vous avez porté atteinte 
à la lrberté de l'orateur, qui a le droit de présenter son discours 
comme il l'entend- . 

Si le dlscours de notre collègue Glineur était exclusivement basó 
sur cette question, vous auriez ,Je droit d'invoquer le règlement, 
l)la'is comme il s'agit de c l'introductiion > de ce discours, l'orateur 
a le droit de la présenter comme il le désire. 
je ,rappel4e au -parlement que, quand vous étiez SU'I' Jes bllDC:6, 

.vous avez souvent rattaché -à vos discours des questions ,poHtique• 
qui n'étaient -p116 à 1'ord-re du jour. 

M. le pri&id,ent. .:... C'est le ,président seul qui a le droit do rap. 
:peler un. orateur à la. question, et ce dro'it, je le maintiens. j'ai 
'lais~ continuer L'orateur pendant un certain· temps, espérant quo 
l'>hO'norable membre aurait eomprle, Ma.is il ne veut p:w. com 
;p·rendre. Il brave l'autorité ,présidentielle. J'aî été forcé de -lul 
retirer ta parole, èt 1e le ,prie de quitter la tribune. 

.M. Gliaew. - ,Non, je continue. 

M. Heyaaa. - .AJ-lona, fflOfi~r Gli11e11r, inclinez:-vom >devaat 
. l'autorité préeideatlèlle. 

M. le préelde■t. - Moneieut- Glin_., .,je vous i,a,ppelle encore I M. c.....-. - Qwtw ·la .ttjbune? Non! J'·aohève ,mon di.cou. 
~ la queaitïon. eur le !btldget d• 'Y'Ofée et moyoR_•, 

M. le préeidetlt. - Pui~'il en •t aiÎl•i, je vous netiPC •la parole. 
M. ~- - iRdiNtz,.moi 11 .,.oie 9i /\l'IOlla ,Je ~. maie j,c, 

continue • 
Ill. le prillilleN. -La pati01e elti Vora!Ar auivut. 

Il. GIi-. - Je cominae, monaiellr le p~sideflt. 
M. Je prisideut. - Pllis,que 'Vil• :nlob61seez cies •u-,préeideù, je 

voua rappelle•• l'oror,e. 
. M. Glinevr. - Je n'obéls ,pas a~•pré9ideftt 'Pfl/l'Oe -que le ,pr,6sident 

-n'obéit pa. &li règlement. 
Je suis absolument dans la diSCll8Sion :du !budget des, voies et 

moyens loraique je dis que le •&ouvernement, qui avait une majorit~ 
Ja semaine dernière ,pour voter le !budget de. voie& et ,moyen~, 
41·ouve a-ujo11td:'·hui une maijorité de rechange. 

M. le 1:rwdoo,t. - Je ,consulte la Chambre nr le rappe(,·à l'ot'df'C 
foîli-gé à M. Glineur. 
- La Chamb,ro, ,par assis et lcv6, confirme le rappel à :l!ocldH. 
M. i. ~ - Le -rappel à l'ordre :est -confll96. 

. Cl. 
M. Laha■t. - Je demMlde 1ft parole 'l)OIW -un ·rappl:l au .r~ement. 

' M. le préaiëat. -11 n'y a ,pu de ra,wel w,r~ L%off• 
~..inembee 4<iit~!"-4•~'1Mt~tr.~ : ·· 

M. Ven.er. - Que t.ites-vou, des in.titution.s d6mocratiqu.? 

M. GU~m. - Pltie,que le pr•id~t ne veu_t i>&a que je. coatin1111 
mon introducti'OII au discouB que je comptai• faire, Je pourlllii• 
mon di!!cour~ sur le budget des voies et moyens,. 

M. Je pl'ellÎd,ellt. - Il me róp11gne d'employer 1• .force contre 
•l'honorable membre, droit que me centëre le rè&lement, mai• 
pui,qu'il s'obRine « qu'il ne veut pa. quitter la tri•t>une, ;e .,._ 
i)end& la séance. 
- •La séance e-'I ~nduo ,à 14 ,h,. 20 m, 
De zitti·ne wordt ~orst te 14 u. 20 m. 
Bile Olt reJ)fiM à 14 Il. 36 m. 
Ze wordt ~rvitt te 14 u. 35 m. 
M. le présiöent. - ·Meaa4e1trs, je me r•éfère à Ja déclaration que 

1j'ai -faite tout à Pheure, 
Je comprends .par.faitement que !-'.honorable !M. Glineur fasse, 

allusion à la situation polltlque, Mais· j'e$time que l'nllusion doit 
.suffire. 11 r.aut garder la mesere, en revenir ,à l'examen des 
,bu<lgets, d'ordre financier. 

L'honora,ble M. OUneur m!ayant déc!,aré qu'il respecteralt 1ti 
,règlement et -ne sortirait ,1>lus, .pou,r fa, suite de son dlscours, -d·ut 
cadre do la d:iacltll•i011, je lui continue 4a parole. 

L'hononble mfflllbre 'YCffa ,lffl!" là q..e je ne suie ,pa$ rancunier • 
•(Tr~$ bien!) 

.IL ~--~ ~.a\M.,IUIIS; fl -~- Pafi !&PClllliC,._ 
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M. le président. - La parole est donc à M. Glineur. 
1\1. Glineur (,i la tribuneï, - .Messieurs, avant d'aborder la suite 

,d,11 discours dont je vous ai développé la seconde partie jeudi der 
nier, je voudrais - étant donné que nous avons, à l'heure actuelle, 
au sein du gouvernement, un nouveau ministre des finances - 
orapp~ler brièvement quelques passages essentiels de I'exposé que 
fai fait la semaine passée. 

Je disais à ce moment que le budget que .présente le gouverne 
ment est celui d'un gouvernement aux ordres du, grand capital et 
des profiteurs. N'a-t-il pas, hier encore, donné son soutien aux 
capitalistes charbonniers qui prétendent refuser aux mineurs 
,)'augmentation de leurs salaires <le 2 ¼ p. c. auxquels ils ont légi 
timement droit d'aprês Plndex <lu coût de la vie 'lui-même? 

Personne ne prend au sérieux l'équilibre a,pparent <lu •budget. 
·41 est clair que le boni de 17 millions n'est obtenu que par de petits 
trucs comptabies, Je ne m'arrêteral pas à cet aspect du problème, 
qui n'ajoute rien au prestige du gouvernement qui en fait usage. 

Des causes ,profondes existent qui déséquilibrent -d,l:s, à présent 
~e •budget, notamment : 

1 • Le chômage, pour lequel t'en prévoit seulement un crédit de 
:500 mHHons. 

Ce ehiff.re est basé d'autre part sur 'l'hypothèse que le chômage 
ne dépassera pas en 19-39- le niveau <le 19-38. 

Or, on ·p-eut •dès à .présent s'attendre à une accentuation dtÎ chô 
m-a.ge. Dans ces conditions, on peut affirmer que ie calcul du ,gou 
vernernent est faussé presque de 400 mHlions. 

Messieurs, je serais désireux de connaître à ce sujet l'opinion 
de l'honorable ministre des finances qui a succédé à M. Max-Léo 
Gérard, En effet; monsieur le ministre, votre p,r-éd•écesseur n'a-t-il 
,pas déclaré qu'il n'abandonnait •pa-s Jes. 4-00 mlllionsque tes calsses 
de chômage doivent, paraît-il, au gouvernement? 
J'ai eu l'occasion d'expliquer à l'honorable M. Max,,Léo Gérard 

que ce n'étaient pas les caisses de chômage qui ,devaient de l'argent 
au gcuvernernent, mais que c'était au contraire ce dern.er qui avait 
111ne -dette envers les caisses, par suite notamment de Ja carence 
,administrative. . 

Voici comment -l'O. N. P. C, travaille sous le contrôle du gouver 
nement. Le chômeur remplit une formule d'état de besoin, qui est 
elgnée par Je bourgmestre et les autorités compétentes. C'est seule 
ment un an, parfois deux ans, après que l'O. N. P. C. envoie aux 
caisses de chômage un .bull~~in les informant_ que tel chômeur a 
touché de l'argent indûment, avec prière de récupérer cet argent . 
Cette situation est le fait du· contrôle tardif de l'O. N. P. C. Mais 
certaines caisses <le chômage ont dû débourser des milliers de francs 
que le gouvernement aurait dû décaisser <à leur place, parce qu'il 
était responsable de cette situation. 
Renouvelant l'erreur de l'an dernier, le gouvernement prévoit qu'il 

~oU,rra payer ses fonc_tionnaires au taux moyen de 107.5. 'La question 
a été sou-levée hier d'ailleurs par mon ami Lahaut. Le premier 
minlstre a ré-pondu : sf 'l'index augmente, nous ferons ce que nous 
avons fait lors du gouvernement van Zeeland. Je necrols pas que 
Jes agents de l'Etat aient été très fiers de l'attitude et de la déci 
slon prise à leur sujet par le gouvernement van Zeeland. La hausse 
,persistante de l'index des prix de détajl indique 'que c'est au taux 
de 110 qu'il serait prudent de se rallier. Cela donnerait une dépense 
•upplémentaire de plus ou moins 130 millions pour les traitements, 
de 45 mllllons pour les pensions et de 24 mil'lions pour tes pensions 
d'invalidité, soit au total 19.9' mrltions. Il nous paraît tout à fait 
lllusoire dé supposer qu'une baisse des prix de détail s'opérera en 
:raison de la •baisse des prix de gros, d'ailieurs arrêtée en ce moment. 
Le décalage· entre ces deux index est la conséquence du caractère 
monopoliste de l'économie capitaliste, des monopoles de fait et aussi 
des conditions créées par Je gouvernement lui-même. · 

Les contingentements et 1es impôts indirects font hausser, en 
etret, les prix -de détail, provoquant la vie chère, même quand les 
prix de gros, les prix d'exportation diminuent. C'est ainsi que de 
1937 à 1968, alors· que Jes prix de gros ont baissé ·d'environ 9 p. c., 
l'index des prix de détail, abstraction faite des truqua-ges, a haussé 
d'environ 5 p. c. Il est, par conséquent, certain que les dépenses 
seront supérieures aux prévisions. 
Enfin, disais-je jeudi dernier, Je gouvernement donne un caractère 

limltatif aux dépenses et, par conséquent, se réserve· le, droit de 
.réduire les traitements et ,pensions de ses fonctionnaires et agents 
en les décrochant de l'index. La formule est peut-être originale, 
mais ce n'est que la transposition sur Je plan économique de la 
.politique du chiffon de -p~pier, da non-respect des engagements pris. 
Ce serait non seulement une mesure inique à l'égard des travailleurs 
de I'Etat, mais 1e màuvals exemple, l'encouragement au patronat, 
,qui -ne tarderait -pas à l'étendre à O'industrie privée, régie par Je 
système des conventions collectives. 

Outre les compresslons déjà réalisé-es, le gouvernement préconise 
encore de diminuer le nombre des agents temporaires par l'augrnen 
tltiOll -de Ia durée des ,:,,restations. Il entend -rétablir aussi fa retenue 

de 10 p. c. sur les chevrons de front. Si je ne m'abuse, hier, 
l'honorable premier ministre déclarait que cette question seulement 
pcuvalt ëtre consldérëc comme une mesure déflationniste. 

Dans sa déclarnticn ministérielle, première manière, .M. Sp:iak 
déclarait qu'il fallait faire travailler. Il l'a réaffirmé hier. 

Les chiffres du budget élaboré pnr .M. Max-Léo Gérard, chiffres 
qui sont déclarés tout à fait déflationnistes même parmi les plus 
éminents économistes que nous avons connus au parlement et au 
dehors, même par les orateurs du P. O. B. encore lundi dernier, ces 
<:'hiffres, dis-]e, que M. Spaak entend appliquer intégralement, 
dénotent exactement le contraire. 

De Z,574 millions en 1938, l'extraordinaire dégringole à 1,618 mil 
lions, soit une diminution de 962 millions, qui représente 37,3 p. c. 
des crédits de l'an dernier. 
La réduction apparaît encore plus massive, si nous considérons 

les postes destinés aux travaux publics et à la résorption du chô 
mage. De 1,281 millions en 1938, soit 49·.5 p. c. du total, il ne reste 
plus, en 19'39, que 6-ZS millions, soit 3g, ·p. c. du total et une dimi• · 
nution de 650 millions, c'est-à-dire de plus de la moitié. 
Pour ce qui concerne l'agriculture, la différence est aussi frap- 

pante. Qunnt au département du travail et de la prévoyance sociale, 
qui figurait l'an dernier pour 22 millions, il n'obtient rien. 

Les conséquences de ces restrictions sont considérables. De nom 
breuses administrations communales et provinciales, les œuvres 
diverses, devront renoncer à entreprendre les travaux prévus, e~ 
H s'ensuivra une augmentation considérable du chômage. 
Parlant de la non-application éventuelle de l'assurance-chômage 

obligatolre à partir du I" janvier 19W, M. Max-Léa Gérard expli 
qualt qu'il pourrait en résulter que Ies communes continuassent 
à assumer la charge d'une partle des indemnités de chômage. 

L'O. R. E. C. est mis en veilleuse et, pratiqtsement, n'existe plus. 
Le commissariat spécial pour le Borinage, chargé de l'exécution des 
travaux publics dans cette région, est supprimé, alors qu'il reste 
encore beaucoup à Jaire. ' ·• 

Ces mesures de déflation vont entraîner un accrolssement consi 
dérable du chômage. 

Un simpte calcul nous le montre. . 
Les statlstlciens évaluent ~- 47 p. c. la part représentée par le, 

salaires dans les frais entraînés par les travaux publics." Quand 
t mil-liard est dépensé pour ces travaux, 470 millions vont au" 
salaires. 
Fixons à 1-2,000 francs par an le salaire moyen. d'un ouvrier, 

et nous trouvons qu'un mllliard consacré aux travaux publics permet 
de donner de la besogne à 39,100 ouvriers ·pendant un an. 

Mais quand les ouvriers travaillent, ils en font vivre d'autres, 
non seulement parce qu'ils devront se vêtir et se nourrit, mais aussi 
parce qu'il utilisent, pour Ieur h~spgne, des outils, des matériaux, 
qui, eux-mêmes, nécessitent le tràvail d'autres ouvriers. 
D'après les statistiques, l'emploi in-direct de main-d'œuvre qui en 

résulte est égal •à l'emploi direct. En d'autres termes, quatre ouvriers 
occupés aux travaux publics en font vivre quatre autres, Prenons 
cependant une proportion délfavorable et disons que quatre ouvriers 
,qui travalllent pendant une année procureront du travail à trois 
autres ouvriers pendant le· même temps, · 

Il en résulte qu'un milliard consacré aux travaux publics donne· 
directement du travail à 39,100 ouvriers et indirectement ,à 29,.300 

· autres .pendant un an. Au· total : 68,400 travailleurs. 
Deux oblections peuvent être !faites à ce calcul, 
D'abord, que le mil-liard retiré du budget n'était pu consaerë 

entièrement aux travaux publics-. 
Ensuite, que les ouvriers mis au travail indirectement par l'exé 

cution de travaux publics ne sont ,pas tous occupés en Belgique. 
En clfet, les matériaux employés, viennent en partie de l'étranger, 
Effectivement, la diminution portant sur les erédHs destinés aux 

travaux publics est d'environ 650 millions. 
Cependant, il -faut tenir compte du lait que la réduction d'autro 

postes entraîne, elle aussi, indirectement du chômage. 
Tenons compte de ces faits, diminuons sensiblement les chitrre9 

obtenus. Nous pouvons affirmer que cela nous donne encore environ 
40,000 chômeurs. 

40,GOO sans-travail de plus, alors que tout devralt être mis en 
œuvre pour résorber 1e chômage croissant. 
Loin de c faire travailler >, une telle politique financière ne peut 

aboutir qu'à augmenter le chômage, Ia misère et la stagnation 
économique. . 

DétJ.ationniste, le ,bu.dget de 1939 est aussi ·P'lus ,antldiómocratique 
que ne I'était oelui de l'an· dernier. 

Louls Bertrand, dans Je Peuple dw '1un-di '21 novembre, écrivait : 
« Notre budget n'est pas digne d'U11J régime de démocratie. 
> Pendant trois quarts de siècle, sous le système oensltaire et 

bourgeois, les ministres des f.inances se faisn-ient un ,point d'hon 
.neur de -tenir 1a balance é,ga:le entre Jes Impôts dkrects et 1es impôt• 
indir,eçts. · 
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» 'La moitK\ des ressources de l'Etat était demandée. aux impôts 
4irects frappant surtout Ja fortune acqulse et 'l'autre moitié aux 
Jsnpôts indirects ou de consommation, 

> Actuellement, Jes impôts directs ne représente que- le tie-r.s des 
Impôts et Jes impositions indirectes deux tiers! 

> Et cela sous un régime où démocrates socialistes et démocrates 
dm:ticns représentent ·Ja majorité du pays. 

> C'est tout bonnement incroyable,-pour ne pH,dire plus! 
:t Et cela continue de plus betle ! 

• > C'est ain.l!i que pour récupérer les frais deIa récente mobilisa 
~on, que i'on évalue à 171 mi'llioM, le mlnlstre des finance& 
demande ik nouveaux impôts, soit 76 mil-lion& à de.s impôts directs 
,et G'S millicns à des impô_lii indirects, sous fa fO'fflle de taxe de tr.ane- 
mission et 1mpôts connexes. > • 

Puissent Jes mandatalres socialistes, les démoc.rales, tenir compte 
de l'avi& de cet « ancien :t et rejeter ce ,budget odieux, qui fera que 
•Jes pauvres payeront plus et recevront moins ou, pour em,ployer une 
!formule •plus ~opulaire, que 'les· paœvres deviendront plus pauvres 
et les riches plos riches. 

Au chapitre des recettes, nous relevons que la prévision pour la 
taxe mobilière, frappant surtout. les rlches, diminue de 200 mil 
aions, soit un cinquième, tandis- que l'impôt comolémentalre per 
sonnet, ma1gré le renforcement du contrôle, reste au même ,c'hi-ffre 
'IQU'en 1P38. 

Les riches ,paieront moins, mais .Jes pauvres pa•reront plus. 
La « taxe de crise , passe de 471 à 600 mimons, y compris- h 

somme que l'on entend réclamer 4: rétroactivement , aux salariés 
!POU'!' les six premiers mois de 1938. 
Je pense que le ,projet de 'loi sl>ipulant que tes citoyens joui&sant 

de traitements, et salaires dépassant 'le taux de 20,{Y.)() francs, seront 
tenus de verser- lntégralemenr, et en une seule fois, tes six mois 
d'arriérés de la taxe de crise, sera mts en appllcatlon, 

-Le projet prévoit également que tes ouvriers, que les travallleurs 
de toutes catégorîes paieront la taxe de crise doublée ciha!que rnoü, 
,afin que le gouvernement puisse récupérer tes six mois d'arriérés, 
dont il a· prévu la rentrée à son budget de 1939. 

A part cela, ce -bud·get n'est pas déf'lat\onnis1e. 
C'est sur son revenu de 1939 que le salarlé, l'appolnté, •Je pen 

sionné, le chômeur devra ,p·ré•Jever cet impôt supplëmentaère, ce 
qui sign'if.iera pour ·lui et sa fami),)e un peu plus de misère. 

M. le premier ministre ,\' très b'en défini" -h;er le ternie « d,:.fla 
tion >. Selon, lui, d,éflatiort signifie dlmlnution des salaires, et des 
-traitements, c'est-à-dire plus de misère pour 1es masses laborieuses. 

Eh 'bien, oui ou non, l'appl•:cation de cette taxe de, crlse, '1a per 
ceptlon des d,if!érents impôts auxquels je viens de faire allusion, 
cela va-t-Il, oui ou non, amener plws de misère au sein des masses 
da,borieuses du pays? Nous disons oui, et c'est par conséquent un 
imdget déflationniste que vous nous, 'Présentez. 

Le budget atteint une augmentation considérable d,a 120 mHlions, 
1auss,i, des impôts de eoneomrnation, qui. r,èsent de toute leur masse 
sur les ressources des travailleurs, Il faut y ajouter les mtllions des: 
itinés à couvrlr les dépenses nécessitées p,a,r la mise de 'l'a.rmée sur 
,P. P, R., ·t•augmentation [nique de '1a redevance sur les appa-reH.9 
de radio, qui frappe sans d·'.stinction ·le poste Je •plus, modeste et Je 
,plus luxueux, ainsi que •Je nouveau taux sur Ies licences. 
Je désire m'arrêter un instant à cette question· de la taxe sur les 

1poste de T. S .. F. Certains, nous disent : Comment taxer d'une 
,façon équitablement 1proportionnelle tous les postes de T. S. F.? 
U existe des centaines de mltllers de ,postes, dans le p-a,ys, et JJOUr 
Jes taxer pro.portionnellement ·à leur valeur, Il ·faudrait créer une 
iarmée de contrôleurs pour d,Gtermfoer ce qui peut être coneldérë 
comme ,pos.t-e de luxe ou comme poste ordinaire. 
Il y a, une ,part de vérité .d·ans tout cela. Cep-endant, mcnsleur le 

:Premier mlnistre, il est inconcevable que le chômeur et le vieux pen 
,sionné, que le ,petit et moyen manuel .payent une taxe, ·pou,r ·leur 
1poste de T. S. F., de 78 francs, tout comme ·Ie mHlionnaire, qui pos 
sêde u11 .poste de ,grand luxe. Voi-J.à I'Iniustlce l 

S'il est vraiment imposeible d'établir une -discrtmination au· ,poi-nt 
:de vue de l'impêt entre les centaines de müliere <le postes existants 
dans le pays, pourquoi n'exonérez-vous pas de l'augmentation, de 
·taxe les chômeurs, Jes pell6ionnis et •Jes travailteurs dont le revenu, 
.est inférieur -à un taux déterminé? VoiJ.à une ,b,ase de laquelle vous, 
,pourriez ,pa\'tir ,pour éviter une· augrnentatlon d'Imposltlon aux 
,citoyens ià revenus modestes. Pour contre-balancer la perte qui en· 
résulterait pour le budget, vous pourriez augmenter la redevance 
que doivent acquitter ceux qui peuvent facilement 'Payer l'impôt. 
Voilà donc un moyen que je soumets à vos méditations. pour évi 

,ter aux ,petites gens de notre -pays une recrudescence de misère. 
Ainsi que pour celui de l'an dernier, les recettes du budget 

de 19:,9 sont constituées à ,raison de 67 ¼ ,p. c. par les impôts 
1,in-dirccrs; or, chacun sait qu'ils pèsent ,plus lourdement sur les, 
'.11nuv-res QUe-sur l~.riches,a<t'U''il!<..sç.nt l~s, :nlu.s. antidémocratiques. 

Ce caractère du bud&et est encore aegravé du fait que la fraude 
fiscale continue à sé'Vir au dëtrimem de ceux qui, ouvriers et 
employés, se voient retenir Jeurs impôts à la source et que, tandis 
que l'on se propose d'exiger des plus pauvres le paiement de la 
taxe de .erlse, rétroactivement on abandonne le recouvrement de 
!'·impôt sur Jes ·bénéfices illé&itimes de la dévaluation. 

Examiné sous cet anelé, le chapitre des dépenses ne vaut guère 
mieux que celui des recettes. . 
Si nous comparons les budgets de 1935 ·à 1938, nous constatons 

que si le total des déi>enses augmente de 24 p. c., les dépenses 
sociales, elles, n'augmentent que de 8 p.· c. 

Mes amis auront l'occasion d'inslster davantage, lors de la d1s 
eusslon des bud-gets des différents départements, sur cet aspect 
du problème, pour autant qu'il y ait encore un gouvernement. 

Ce bu-d,get déflatlonniste, antidémocratique, est aussi en dés 
óquilibre, c'est pourquol les mandata-ires communlstes émettront 
un vote négatif; ils invitent les démocrates de tous les partis fi 
en fairP. autant. 
Chacun .se plaît à reconnaître la gravité des problèmes qui nous 

assaillent : crise, chômage, misère, tel a,uss•i celui de la dénatalité, 
sur lequel l'honorable rapporteur attire l'attention -du parlernent. 

Mais il ne su·fflt pas de constater le mal, il faut en rechercher 
les causes, y apporter Je remède. 
Si le nombre de nalssances décroît, si beaucoup de jeunes tra 

vailleurs hésitent à fonder famille, c'est en raison des condîelons 
di,f,flci!,es d·e ,l'existence, de I'Inquiétude .du lendemain, de la peur äu 
chômage, 
Pour changer cela, il faut rompre résolument avec la politique 

suiv.ie [usqu'lcl. 
~ n'est pas en capitulant devant le grand capita! financier par 

une pol-itique de bas salaires que l'on peut ranimer l'économie de 
notre pays, 

Il serait illusoire de croire que la Bebgique peut gagner du ter 
rain sur le marché [nternational en faisant de la déflation. 
Oh! certes, le gouvernement s'est encore défendu hier de ne pas 

vouloir faoi-re de la déflation. A cet égard, M, le premier ministre 
a exr,J,i·qué que l'honorable M. Max-Léo. Gérard avait commis une 
faute de « tactdque ,ps,ychologique ~, ce qui voulait dire qu'il a'Vait 
commis une bêtise,1 Cela signifie aussi que nous sommes tous par 
tisans de la dêflatlon, mais .il faut la faire sans le dire, Voil-à le 
sens des divergences de vues qui ont éclaté au sein du gouver 
nement. 

La tendance ·à l'autarcie, les méthodes de spoliaflon et d'exploi 
tation à outrance, qui !PCT.mettent à l'Allemagne et au Japon 
d'inonder 1-e marché de produits à des pnix défiant toute concur 
rence, ent fermé de nombreux marchés à notre exportation, 
Engager ,Ja lutte sur œ terrain ne ,pourrait ~bouti-r qu'à un autre 
résultat : rédulre les travailleurs de Bel•gique au rang d'esclaves. 
Jamais ils ·ne le permettront! 

Alors que fai•re? 
11 faut tenir compte de la situation nouvelle, reconsidérer Je· pro 

blême économique non S-OU$ 'l'angle des dntérêts du grand capital, 
mais sous l'angle des véritables intérêts du pays, La solution doit 
être trouvée, avant tout, dans le pays, dans l'élargissement <lu 
marché intérieur, en assurant une base solide pour notre produetlon 
industrielle et agricole, en augmentant la capaclté de consommation 
des lar-ges ,masses. · 

Loin de ratentir ,JlacHvité économique, j.l faut Ja stimuler par !e 
relèvement du niveau des salaires, par 1-e rééquipement de ,l'in 
dustrie, son adaptation aux nécessités de l'heure, en amëliorant la 
qualité des produites. · . 

Le niveau d'existence, les cond·iti-ons de confort et d'hyglène du 
pays sont loin en dessous de ce qu'ils· sont dans d'autres pays 
industriels. · 
Par tête d-'1ha.bitan,t, on consomme chez nous non seulement moins 

de 'lait et de viande, mais aussi moins de tissue, moins, de produits 
industriels en igénér-al qu'en Angleterre, en France et dans les pay .• 
scandinaves. Or, les 1besoins de notre populatlon laborieuse ne sont 
pas moins grands. li faut lui donner la possfblllté de pouvoir acheter 
et consommer ce dont elle -a oesoln, C'est dans cette voie qu'il faut' 
!l'enga-ger, car elle correspond ,à !!intérêt véritable du pays. 
Mais pour celä, pour c faire travailler ~. il faut tout d'abord s'oppo 

ser résolument à la ,politique financière du _.gouvernement, qui réduit 
les dépenses sociales, rétrécit tes posslbllités de travail, anémie 
davantage l'économie. · 
Ce n'est pas en faisant ,peser sur les pauvres le poids essentiel des 

impôts qu'on atteindra ce résultat, mais en dégrevant hardiment en 
leur faveur, en élargissant 'les lois soclaäes, en donnant aux vieux 
la ,i;ens.i-on de 6,000 francs à 60 ana, en adaptant les. salaires au coût 
de ')a vie, en -d·é:vclo1pir,ant les .grands travaux 1p·our rééqulper Je pays, 
en favorisant Ie développement <le nouvelles •indus-tries, en soutenant 
/a ·,paysannerie et l'artisanat. 
Les ressources nécessaires, ,à la mise en œuvre d-'·un-e telle poli 

ti·que, il faut Jes rechercher en ordre principal dans. 4a réforme dëmo 
cratique <les foi,pôts qui fassent payer ,le.; rdches, ies trusts, les 
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aondj)-0-les. C'est dans ee but que nous proposons. d'exonérer de 
l'lmp6t complffllentaire pertonnel Ja revenus inférieurs .\ 
.35,000 frai!(:$ net. 

M. Spuk, premier ministre, mlnlstre des affaires étran&ères et du 
commerce extérieur. - Je croya·is que c'6tait 30,000. 

M. Glineur. - C'est votre croyance; une premiêre fols vous. mer 
tlez 30,000 et en même temps votre bud•&et pr6voyait l'aggravation 
de votre ,proposition. C'est une interruption d6macoaique que vous 
venez de .faire à I'occaslon de notre interv~ntion. 

M. Spaak, premier ministre, ministre des affaires étran·&ères et du 
icommerce extérieur. - C'est votre contradiction qui a causé mon 
foterruption. 

M. Lak&ut. - Al-lez-v,o119-en ! On vous a cha$S6 à votre con-très. 
1\1. Glineur. - Notre l)roposition, monsieur le IJ)•rcmier ministre, 

est, au contraire, très démocratique. 
Les revenus de 25,000 à 50,000 francs seront taxés à 1 p. c. Par 

contre, la progressivité augmentera jusqu'i atteindre 25 p. c. pour 
Ues reven-us su,p,érieurs à 500,000 ,francs, afin de rendre progressive 
fa contribution r1mcière. . 
Au Heu d'avolr Ja progressivité des impôts, vous fraippez exelusl 

vement dans la ,pratique les masses la•borieuses du pays. Donc notre 
:lor-mule qui préconise 1l'i,mpôt ,proc-ressi-f est véritablement dëmocra 
ti,que. 

M. Van Heclœ. - Pourquci vous arrêtez-voue, à 26 p. c.? Est-ce 
parce que dès que les revenus atteignent 500,000 francs 'les ca11its 
Hstes deviennent vos a'JlliS? 
M. Gl\neur. - Non, mais. si notre :!ormu,!e vous pl-ait, je suppose 

que vous .serez d'accord avec nous. ipour "la voter, mais dans ce cas 
je ne crois \Pas que vos am-is Jes caplrallstes vous féliciteront. 

M. Van He:ke. - C'est vous qui ,prene-z a·ujourd'·hui leue défense. 
(Rires.) . 

M, Glinear. - ·Pui11que :vous êtes leur représentant et· que nous 
11renons leur défense d'après vous, alors soutenez notre proposifün 
et vous serez les bienvenus chez eux. · 

Ocntralrement aux aut.res impôts sur les revenus, la contribution 
,foncière est uniformément -de 6 p. c., sans considération de l'impor 
tance des revenus fonciers du contribuable ni de fimportance du 
1b-len. 

Nous proposons un taux ,progressif de 2 p. c. par tranche de 
'2<1,000. ·francs, à partir d'un revenu de 20,000 francs. 

De relever les minima exonérés de lg, taxe professionnelle. Rn 
trouvant, ici aussi, de. ressources compensatoires, grlce à l'auc 
mentation de la progr-essivité sur les gros revenus. 

De remplacer la taxe de transmission par une taxe unique, perçue 
-à la 11roduction. Cett-e mesure mettra fin aux complications de la 
,t■xe de transmission et diminuera. !l'infériorité -dans laquelle cette 
,taxe place le• petits commerçants à l'é&~rd de& grands magasins. 

Des économies sur les cros traitements· et pensions des hauts 
;fonctlonnairea et rns1istrats, sur la Iiste civile, 911r les cumuls 
Acandaleu. 
li y a ·des milliards qui traînent. 
LM aroMff soci~, aidées -pendant la dernière crise -crâce aux 

p~ts oouenti• "r •l'A. N. I. C. et ta S. N. C. ·I., de -ndaleuse 
.mémoire, doivent encore .1 milliard 412 millions de crédits qu'elle• 
Jt'ont jamais remboursés ,à l' O. L. 1. C. {Olfioe de-Liquidation des 

· Jnterventiona de Criae). 
Seulement, M. Max-d..éo Gérard n'a pas -dit qu'il n'abandonnait 

pas ·le remboursement de ces crédits avancés aux gros indu.triels. 
Il n'a parlé que du remboursement dû par i-es caisses syndicales, 
et il faudrait don:c savoir -d-éflnitivement si l'on va obliger ces gros 
organismes industriels à rembourser les credits qui leur ont été 
accordés. Ces sommes ne leur sont pas réclamée•, bien que plusieurs 

-crosees entreprises industrie-Iles aient distribué des dividendes plan• 
tureux. 

Une taxe ,profes&fonnelle supplémentaire de 1.S p. -c-. sur 101111 les 
t-rusts et monopo>les. 
Le mono,pole d'Etat -sur l'alcool. Oette mesure serait favorable aux 

Cl'[etiers, là qui les dóbits clandestins ,font une· conourrenóe morteUe. 
iBMe ,permettrait de su,p,primer fa fraude ,qui sé1Vit sur une vaste 
échelle et raJppor.terait 250 miHions. 

Qu:'on réalise le monopole de 'l'élu1-ricité, des, assurances, des 
engrais, le ,goll'V'ern~ment y ti,owvera d-'imrportantcs, ressources et Ic 
11ays des -avantages considérseles. 
Porter ,à 25 ,p. c. 'l'impôt sur Jes rémunératleas, des- administrateurs 

de sociétés . 
Ces mesures ,per-mettraient de donner aux vieux une pension de 

6,000 franC9 i. 60 ans, avec quoi tout lie parlement a dée'lar6 être ~i- 
41aire, et ,pe~n~ttraient en outre de donner du travail .et- dea, alloca• 
tjons ;()Ollvenll'bles aux cllômeun,.,du pa.ip À•~ · "' 

Elles ,per-mettraient au aouverncment de s'engacer dau une poll• 
tique de crands t-ravaux et de li•lis.er· les 1éformcs socia-les pro• 
mises. _ 

E-lles sont réclamées ,par •la majorité démocratique du 11ays, elfos 
peuvent être réalisées l?ar ,runion des élus démocrates de cette 
assemblée. 
C'est Ic seul moyen d'arrêter •la course à ·l'a.bîme de la déflatio~, 

de •la décadence économique et de la réiression soclate, 
Ah! je sais que M. le premier ministre Spaa,k tente de justi-fie-1" 

toutes ses trahisons, tous ses reniements des décisions de 10n 
propre ,parti et de la masse des syndiqués de ~a C. G. T. belge sous 
le fallacieux prétexte qu'H faut sauver ce gouvernement, qui, 
paraît-il, a la vertu de sauver le pays de la réaction et du fascisme. 
Permettez-moi de vous dire q·ue c'est précisément la politique que 

vous menea en ce moment qui a conduit d'aut,res pays l des r6gime• 
fascistes que nous ne connaissons que trop bien. 
Seulement, sa -duperie i.'6crou·le devant la lumière des faits. 
Vou-lez-vous l'opinion du paya sur •le gouve-rnement Spaak, mes 

. 1ieurs? Le ,paya dómocratique le cons.idère comme un &oU'Verncment 
qui fait le •jeu de la réaction, qui ne défend pas les. droita a,cquis pa.r 
·les. t-r11,va-illeun, niais qui, au contraire, veut rélntroduire Ja déflation: 
et qul, ,par ses actes, au-gmente_ le nombre des chômeurs, 

1\1. Vand~nber,rhe. - C'est ',Ja Voix âu Peuple qui éorib cela. (lnter 
ruptlons sur les bancs communistes.) 

1\1, Glineur. - Non, c'est l'ensemble du -pays démocratique. Et si 
la semaine dernière le gouvernement pouvait encore s'appuy~r sur 
une .partie des parlementaires et des élus démocrates de cette 
assemblée, à ,partir d'aujourd'hui, ce gouvernement est -basé sur\ 
une ma•jorité de recban.ge et doit s'a-ppuyer sur les él11s hitlériens de 
cette assemelée. (Protestations sur de nom-breux bancs.) 

1\1. Winandy • ..,..... Ce que vous dites, n'est ,pas exact. 

l\f. Glineur. - Il doit s'a.ppuyer sur ~es é;J-us, rexlstes, qui ont 
a,pij)orl'é leurs vingt voix au vote de· I'ordre du ,jour de con1fiani:e. 
M. Spaak, :Pte-mier ministre, ,ministre des a-rfai-r~s ét-rancères et du" 

commerce extérieur. - Vous oubliez que hier le croupe aociali•te, 
-à •l'unanimité, -a fait d·éclarer par son chef qu'H était d'aocord 1ur la' 
,politrqu-e fi.nancière, économique et sociale du gouvernement. 

M, ilAhaat. - •Et il a exprimé .sa m6fianoo en votant, au nombre· 
de 38, cent-re :l'ord·re du jour de confiance. 

M. P. De Br■y•. - Tous tes ouvriers, .sont d'accord, 

Jl. Gli-. - Jo n'oublie pa• de ,fait d'hier que voue Nlflllel~ t,rh: 
opportun6ment, mai, œ que je n'oublie pas non .J)'lue c'e.t" qu'avant 
,bier, •J.und·i, au COIIC'l'ès du parti socia,J.lste bel&e, 4& piQ9art de• 
orateurs - MM. Sainte, Buaet et d-'aut,res encore - se eont pr6ci"6- 
ment IJ)rononoés contre cette p,olitlque de déflation (tllffl/ non/ •ur' 
les bancs soci4liste,) et ont déclaré que ce- budeet Clt un budaet' 
dôtlationniste. Vous -laites dea. s.icnes de ~ation, mai• atœndez. 

M. Van Glabbeke. - En tout cas, M. de Man, alll0Îen. ministre des 
finances, l'a dóclaré. Cela, ies sooialiates ne peuvent.,.. le œnteeter, 
M. Glineur. - C'esé ce que MM. Sainte et Buset qitt -d&laré lundi:,. 

(Colloques.) 
M. Beaufort. - ·Personne ne dira ,Je contraire. 
M •. Misaiaen. - Si! si 1 
M. Gline•. - Vo11& v011s souviendrez comme moi qu'après I• 

discours prononcé ~eudi -dernier .par M. Max~ù!o GéraRI, minllt~ 
de$ finances d•s11ionnaire, M. Buset a: .,anl6 Ici m&ne du projet 
de ,pleins pouvoirs ·tinaneiera. Il a rappel6 1ea. termes dana leeq~ 
ce projet est conçu et it nous -a dit que dau ces conditions n M 
pou-rrait pas accorder sa confiance au gounmement. 

M. Lauut. - ,Par.teitement. 
M. Glinev. - Au congrès socialiste, d-'autres, oraœursi se sonf 

,prononc6s dans 1Je mê111e sens, et ~e -m'étonne -quo !Ml.. ie preml°" 
,ministre .... 

1'1. St,ulc, 9remier ministre, ,niniltlre des df.airn étrancères et d4f 
commerce extérieur. - Moi auss-i je m'étonne. V01J1, n'y comprenœ 
i:1Jus rlen, moi non, ,plus! {Hilarité.) 

JII. Laliaut. - ,JI y a dongtem,pc. que wou.; ne ,c~renea; plus. Von 
ne comprenez même !!Ml• quand- on vous dit de YOU9 en aller. 
M. Hcyn1an. - ,M. ;La,havt comprend heurcuaemcn·t ! 

· M. GliMw. - Au déibllt de molt dteCOUra, VOIIS éti& aó&ent, mon•; 
,.!Î·.,;.,~ ,-P.l!!.l.i!'-,~!l!~~-~'.#,!il.~~~-·W'!~ qqe .••.. i 



&KA'SCIIC DU )lltRCIIICDI 7 DÉCICMBRIC rn:is. 
VBRflADltRIN'G VAN' WOE)l;SDAG 7 DKCKMIIKR 19~. 1W 

,roulais vou• ,po&cr une question : A quoi voulez-vous aboutir en 
Yous -maintenant au 90uvoir malcré la décision de votre con1rb? 
;votre couvernement s'appuie à ,priMnt Hr le bloc de Ja bouri,eollie. 

K. Spaak, ll)rtmier ministre, ministre des a.Uaires étracclres et du 
cotT•uercc extérieur. - Cela resarde •le& socia-listes, et mol·, et pas 
vous .. 

. M. Glincur. - S'il nous plaît de .poser fa question et s'il ne vous 
plaît ,pas d'y répondre, vous. êtes. •li•bre de vos actes, Mais vls-ä-vis 
clu -pays dé•mocratique, vis-à-vis des déclarations que vous avez faites 
d'être toujours fidèle aux décisions de ,votre parti, même s'i•J était 
dans -l'erreur, vous nous ,p-er-mettrez de vous poser cette question à 
i'occasion de se débat, 

M. Olineur. - Peut-être. 
L'opinion démocratique voit de plus en plus clair dans votre jeu, 

monsieur Spaak! Le 57• Congrès du P. O. B. s'est prononcé, à l'una 
nimité, contre toute déflation. Des voix de plus en plus autorisées 
se font entendre maintenant dans 'les rangs libéraux et démocrates 
chrétiens. 

Nous n'avons pas peur de déclarer ici que, pour sauver Ja démo 
cratie et les droits acquis du peuple travailleur, il faut que Ic gou 
_vernement de M. Spaak s'en aille. 

1 M. Jamar. - Mais non! 

SUR !.ES BANCS COMMUNISTf.S : Mais si! 

M. Olin4ilUr. - Et croyez bien, messieurs, que nous connaissons 
les spéculations que font les réactionnaires et les fascistes sur ce 
départ éventuel. Nous savons qu'ils rêvent de le remplacer par une 
petite équipe dictatoriale. Nous savons aussi le chantage que le 
premier ministre tente d'exercer dans certains milieux _onvriers avec 
cette spéculation. . . 

Mais ce que nous savons surtout, c'est que le -courant d'opinion 
est puissant dans le pays contre la déflation et la dévaluation. 
Hier, notre ami Lahaut faisait la biographie de l'honorable ministre 

des finances, qui, en 1925-1926; est passé a11 gouvemement-Pouliet 
,Vandervelde. 

,M. ùhaut. - On l'a chassé aussi. 

' M. Olinew. - Il fut le père de la dévaluation de 1926. Vous per 
mettrez donc aux démocrates de ne pas avoir tous leurs apaisements. 
quant à la présence au gouvernement d'un ministre qui a opéré cette 
dévaluation, au sujet de laquelle on connaît ses opinions, qui étaient 
encore plus ultra que celles de M. Max-Léo Gérard. • 

Nous ~vons quc·l'opinion publique exige le· droit au travail et-au 
,bien-être,. qu'elle exige une réforme démocratique de la fiscalité. 

C'est cette opinion publique, c'est cette puissance du monde d11 
havai! qui permet 'aux démocrates de cette assemblée d'envisager 
1am1 crainte une consultation électorale. Mais c'est cette opinion. 
:publique qui leur dicte aussi leur devoir de représentants de la 
nation : s'opposer au gouvernement Spaak, complice des aventuriers 
de Munich et du grand capital belge. 

Le parti communiste se déclare prêt à s'associer à 
honnête pour sauver ie pays . 

• M. P. De Bruya. - Pas besoin! 

M. Oliaew. - Ne dites pas cela. Pour vous, ce n'est peut-être pas 
nécessaire, mais le pays, ce n'est pas vous. (Rires sur divers bancs.) 

Le parti communiste est fermement convaincu que cette œuvre de 
redressement au service du peuple travailleur est réalisable par 
l'union et la fermeté de tous les démocrates. 
j'ai rappelé tantôt Ja présence au sein du gouvernement de l'hono 

rable M. Janssen, ministre dans Ie gouvernement Poullet-Vander 
tVelde. Laissez-moi vous rappeler en terminant que, à cette époque, 
M. Janson a laissé une formule qui est restée presque historique 
[orsqu'll a dit ... 

; M. Laballt (désignant M. Spaak). - C'était son oncle. 

M. Olùie11t. - ... « Allez-vous-en! :i, 
i Je crois qu'il est utile de reprendre cette formule aujourd'hul, 

Au nom de tous les démocrates de ce pays, nous disons au gou 
,vernement Spaak : Allez-vous-en! Démissionnez! (Appfattdissemcnts 
sur fes bancs communistesà 

M. le prélidcat. - La liste des orateurs mandatés est épu!Me; 
nous allons entendre maintenant œux qui dispotent d'un quart 
d'heure. 

Het woord is aan den heer Vranclcx. 
De heer Vrancloc. - Mevrouwen, mijne httren, vededen week 

heeft de neer Max-Uo Gérard hler een verkfaring afgele&d betref 
fende de bepe,ricing der burgem;lce pe!l6ioellefl. Hij heek zich met 

M. uhaut. - Cela nous regarde aussi; !-'·honnêteté ,politique nous I klem verzet iegen die bec>erki·ng, die ,nochtans 30 mi,Wioen v~r ~et 
regarde (Exclamations sur de nombreux bancs.) land zou opbrengen, steunende op redenen van recht'Vaard1ghe1d, 

· die hij heef.t uitgelegd en die instemming vonden op vele banken, 
en steunende eveneens op de democratie, wat ·hij niet heeft uitge 
iegd, maar wat misschien ook verldaarbaar is. 

Ik wil voor •het oogenb4ik daarop niet verder .ingaan. Maar, wan 
neer ik de i:Jsfemming op verschillende banken en de ver,k+aring 
van den oheer minister heb gehoord, blijf ik thans de ·hoop koeste 
ren, dat, a-la ik aan den heer -mini6ter vandaa,g vraag rechtvaa·rdig 
te zijn tegenover 752 weduwen en weezen van lo56C werk,lieden van 

M. Spaak, ,pre.mier ministre, ministr~ des a-Maires étrangères et du I P. T. T., die niet be~chil1·ken over een pensioen van 30,000 fran~! 
eommerce extérieur. - Un ,pe11 de patience. ma-ar over een pensioen gaande van 2,000 tot 4,000 frank, htJ 

· eveneens de noodi-gc bezorgdheid aan den dag zal leggen om de 
600,000 fra.nk te vinden welke 110odzake'.·ij,k zijn om een o:irecht 
vaarëigheid te herstelden welke ·tegenover de-ze weduwen en weezen 
werd begaan, 

Om ktaar te zijn, wil ik even herinneren aan dien toestand. O.p 
1 Januaei 1935 telde de Belgische Staat voor de verschsllende 
departement 16 pensioenkassen voor weduwen en weezen; door 
k>onink4ij~c besluH van 27 December 1935 werden 15 van die kas 
sen in een enkele versmolten, met ultzondering van die ueusioen 
kas van weduwen en weezen van werklieden van P. T. T. Die ver 
sm,elt-i1"1,g 1he-eft me1keNj.ke voordeelen ,bijgebracht. 

ln !()ilaats vrui een pensioen van 20 t. ~- na vijf [aar, bekomen die 
weduwen een pensioen van 30 t. fi. van het gemiddelde loon na één 
jaar. Voor ,he-t eerste kind, b 11>laats van 2 t h. van het gemiddelde 
110011, 5 t. ·h., enz. · 

Men heeft dan gewacht tot 1937 om een deel, namelijk de aan 
.gesloten werklieden van P. T. T., eveneens te laten in de centrale 
kas. Uits4uitin,g werd tot hiertoe gemaakt voor de weduwen en 
weezen waarvan het pensioen ingan,g 41eeft gevonden vóór 1937. 
De toestand is de volgende, heer minister : 17,766 weduwen van 

de centrale kas .genieten op dit oogenbëk een minimum ,pensioen. 
van 30 t.h. na één [aar, en kunnen 50 t. h. bereHœn;,633 weduwen 
oawangen een, pensioen van 20 t. h. na tien jaar, en kunnen sJ.echta 
gaan tot 33 t. h.; 3,239 kinderen, van de centrale kas, genieten 5 t. fi. 
tot achttien jaar, het tweede kind 3 t. h.; 114 kinderen, van de kas 
voor-tosse wer.ldie'den van P. T. T., ontvangen 2 t. h. tot zestien jaar. 

De uitgaven die zouden ,gevergd worden voor een gelij-k~telling 
zijn niet zoo hoog. Ik heb de berekening' gemaakt. Voor een totaal 
van 633 wedu.wen, bedraa-gt de eindsom 600,000 frank, en voor 
114 ~tnderen, ·is het totaal 29,000 ~rank. 

Ik h()()IJ), ;heer mini&ter, dat u uw aandacht zult schenken aan die 
zaak, om deze groote onrechtvaardigbeld zoo o&poedig mogelijk te 
1hersteHen. lie ho~ cc eveneens aan, te wijrzen op een stelling die 
werd velldedigd door den achtbaren heer Heyman, verleden Donder 
dag . .ln zijn rede, die diepen indruk !heeft :gemaakt, heeft hij ook 
gewezen O<J> de 'IIÏtgeven die .gedaan worden voor de la·ndsverdedi• 

·ging. 
De acl\N>are 41eer versla.g,geve•r heeft óaal1l;>ij geen eakclè be,perking 

aan,gehaa-1d. En ~t is 1uilt omd·at deze stelling at -te veel instemming 
heeft -ge;von:i:ten op de vencoi:tlende barricen van deze Kooier, dat ik: 
•het mij â een 1plfcht aanrekenen even op deze kwestie teru.g .te 

tout effort I kome;i en te wij.zen -Op een paar ,z,.ricen die ·niet uit het oog worden 
•ve11looen. 

Het is onbetwistbaar, dat wij op dit oog,enolik In dit land een 
,meerderheid heboen die zkh stelt op lhet standpunt van de lands 
verdediging. MeŒJ mag zelfs zeggen- dat •het een c overweldigende 
meerderäetd » Js, die -0,p het h-uidi-ge ooge:iblik bereid· i6 .geen aföreuk 
te laten doen aan· onze vrijheid . 
Maar wanneer men aich oevincit tegenover uitgaven die zóó 

!buitensporig rzijn a~ deze id&e ,gevergd worden voor onze Iandsver 
dediging, dan past net daarover .e;i-k~e woorden meer te zeggen. 
Reeds verleden jaar, •bij de bespreking rvan de beg-rooiing van la·nds 
verdedighsg, heb ik enkele ,cij'fers aangehaald. J.k heb er toen opge 
wezen •hoe reeds op dat oogen1bllik 58 1. h. van de totale uitgaven 
van -de:t Staat dienen moesten voor het delgen van de schuld die ons 
is overgeoleven van den oorlo:g 1914-1918, en voor •het vooreereiden 
van den nieuwen oorsog. 
Welnu, de it·cei" Eden heeft er, in eeer ,merkwaardige termen, een 

paar weken .geleden, op .gewezeo, dat een degelijke 1an<lsverdedi• 
,d-ig-ing ,niet alleen veronderstelt snateriaa], forten en manse-happen, 
maar ook - en voorall - een zedellij'ke stellingname 'l'an ,gansch 
de natie tegenover ·het dreigend ,gevaar. 

-E-:i Œi,et lbewijs van deze sté!Jù1-g liglt voor de hand, Ik zou niet 
wiîlen ,zfnepelen op een kwestle, die 1tioer reeds heel wat ,hertie 
en ft1ecl wat moeilijkheden heeft verwekt, Maar men zal mij tocl1 

.• ~-toegeven,, dat het 1V00!1beeld ivan 5pan;e in dat opa:idtt s-Hd!tend 
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Il. Ziedaar een volk dat strijdt voor zijn dernokratle, voor liet 
behoud van zijn vrijheid. Nooit wellicht, in gnnsch de geschledenls, 
iag men een strijd met meer ongellike middelen : eenerzilds een 
overvloed van volmaakt materiaal en van weluitgeruste manschap 
pen, en anderzijds een volk dat, om zoo te zegge:i, berooid is van 
alles, maar dat tegenover den overweldiger stelt een zedelijken moed, 
een liefde voor de vrijheid en voor de dernokratle, die het een weer 
standsvermogen geven, dn t geheel de wereld heelt verbaasd. 
Welnu, mijnheer de minister, op dit oogeublik vestlg' ik uw aan 

dacht op het volgende : de grootste vijand dien wij hebben te 
bestrijden, is niet alleen een eventuele inval van het buitenland; 
de grootste vijand is binnen onze grenzen, en dat zij de ontberlngen 
en de werkloosheid. En wanneer wij er niet in gelukken op dat-gebied 
verbeteringen te brengen, gelooft mij, dan is het weerstandsver 
mogen van- de natie veel.kleiner. Van het oogenblik af dat gij het 
01>ti11111111 overschreden hebt van die uitgaven, zoodanig dat gij aan 
dien strijd moest verzaken, dan zeg ik u bij voorbaat dat gij niet 
een beter maar een slechter weerstandsvermogen zult bekomen 
hebben, (.Zeer wel/ op verschillende ba11fcf}11.) 

Ik had gemeend dat het noodzakelijk was uw aandacht daarop 
te vestigen, vooral ·nu, omdat nu de uitgaven voor de landsverde 
digin•g bijna algemeen worden goedgekeurd. Maar wat betreft die 
uitgaven, zijn er ca tegorlcën medeburgers die weigeren de offers 
te brengen, welke men het recht heeft hun te vragen. 
En toen de heer Glineur, wiens rede in het algemeen als dema 

.gogisch moet beschouwd worden, .maar waar hier en daar een.ige 
punten aangeraakt werden die juist zijn, toen hij die· rede uitsprak, 
toen meende ik dat voor het dekken van die uitgaven te veel op 
de massa aanspraak wordt gedaan, en niet alleen op de bevoer 
cteeligden. 
Mijnheer <le minister, ik wil u herinneren aan die woorden die 

te pas zijn gekomen •bij een cursus die .gij zelf hebt onderwezen, en 
<lie door een uwer collegn's herhaald werden : « Le superflu des 
riches est la propriété des pauvres. » · 
Wel-nu, miiuhcer de minister, ik ,ga uiet zoo ver, maar il heb 

toch het recht te zeggen dat, indien buitengewone opofferingen van 
de natie moeten geëischt worden, de rijken moéten belast worden, 
en dat een .gruof deel va·n hun « superflu » naar de Staatkist, naar 
de collectiviteit moet teruggaan. En wanneer ik dat nu biizonder 
nadrukkelijk zeg, dan -is- het omdat de laatste dagen vooral hebben 
aangetoond- dat, misschien, buiten het weten van den eerste-minister, 
die ik nlet persoonliik wil verantwoordelijk stellen, feiten werden 
gepleegd, die -tegen die stelling indruischen, 

Het is met ontzetting dat ik vernomen heb, dat de heer minister 
van onderwijs beslist had, .aan de ouders wier kinderen geen 
60 t. h. van de punten hadden behaald, schootgeld te doen betalen, 
Op dit oogenblik, streeft men een, doel ria : voor den Staat wil 

men nieuwe inkomsten scheppen. · 
· ln plaats van zich te richten tot het « superflu », tot het over 
tollige, heeft men zich gericht tot de ouders om hen een kinder- 
geld te doen betalen. · . 

Ik weet dat de maatregel voorloopig werd ingetrokken, maar ik 
wil van deze .gelegenheid ,gebruik maken, om te vragen dat dat 
voorloopige definitief zou worden. 

Ik heet u welkom, heer minister, In deze vergadering. Onder 
volgend voorbehoud nochtans, Gij zijt een technieker, mijnheer de 
minister. Men zegt dat een technleker ,grove foute» heeft naast 
veel hoedanigheden, Wij weten dat u veel werkt met de clifers en 
wij vreezen dat u achter deze cijfers geen 1beetden zoudt zien. 

Ik wcnsch voor ,u dat, 'achter ·de cijfers van het budget en van 
· de belastiugen, de Staat het land zou zien, de arbeiders die tekort 
hebben en dat •gij u zult afvragen, iedere maal dat er sprake is 
11ieuwe belasüngen te ·heffen op de arbeiders, welke ontberingen 
door die arbeiders zullen ,geleden worden. Wij vragen dat u niet 
uit het oog zoudt vertlezen de aanspraak op het overtollige, op het 
4: superflu », zooals uw collega het in Leuven heef.t :gezeg~!. · 

M. le président. - La parole est à M. Depotte, 

M. Depotte .(1). -A plusieurs reprises j'ai protesté contre les taux 
de -ta taxation des, tiénéJfices agriccles, Pour 3 hectares de cwltu•re 
hortlcole, on évalue à 4,3'50 francs le 1béné1füce à ~'hectare. Pour de 
~rosses cultures, le roéné'fice envisagé n'est ipl·u·s que de 780 francs, à 
l\hectnrc. Le premier cultivateur .Ja1boure avec d'eux ou trols che 
vaux: l'autre avec des· eracreurs. Il .fnu.t changer cette, rnanlëre de 
taxer. _ 
J'ai vu refuser ,1a ,pension de viemesse â de pauvres vieux qu'on 

supposait réaliser un bénéfice dé 4,350 francs .à J':hectare. Un oetit 
entrepreneur ,b-étonne une route à la main; un autre fait le t-ravai,J. à 
l:i machine. Dira-t-on que ·le premier ,ga,gne IJ)i-Us que le seoond,? JI 
faut modifier le iba•rème éta1Mi. On ne peut soutenir que deux culti- 
1mteurs, l'un ayant deux enfants, ,)'autre sans enfants, dolvent être 

(1) iReprodui-t d'après ~e Compie rendu anal,,tiq,te. _.(Pécisiott -de 
la·Oi. dffl-,rep. du H ma,s 1896.) 

t·raitts de ta même manière. Celui-ci devra employer u11 domestique. 
L'autre mettra à la culture un de ses enfants lorsque celui-ci aura 
atteint l'ii,ge de 14 ans, Qui a ta charge la p-lus. lourde? Le second 
devra nourrir,-ha•biUer, soigner son enfant s'il est malade. Un domes 
tique peut être congédié s'il est insuffisant . 

Autre exemple, Un cultivateur ayant 10 hectares de culture et 
cinq vaches laitières, doit avoir un cheval et une voiture pour 
transporter son lait à la ville. Celui qui a vingt 1Jm:ta·res et d-ilc: 
vaches n'aura également besoln que d'une voiture et d'un cheval. Or, 
le premier est taxé comme te second. 

Soyez convaincus que si le gros cultivateur ne sait pas exploiter 
sa terre, il se trouvera des ,petits exploita·nts qui sauront la mettre 
en valeur. 

Mais il faut reviser les barèmes actuellement en vigueur et 
qui frap.pent les. petits cultivateurs d'une façon vraiment trop 
lourde. 

Actuellement, de nombreux petits cultivateurs sont menacés 
d'expulsion et ne savent de quoi demain sera fait pour eux. Co 
sent là des situations vraiment intolérables e~ auxquelles nous 
devons mettre fin nu plus tôt. La chose n'est possible qu'à la 
condition que nous légiférions sur la question du bail à ferme. 
Des propositions sont déposées à ce sujet. Etudions-les au plus 
tôt alln de les faire entrer dans notre législation. (Très bien ! s11r, 
les bancs socialistes.ï 

De Iieer voorzitter. - Het woord is aan den heer Van Hamme. '. 

De heer Van Hamme (op het spreekgestoeltcï, - Mevrouwen, 
mijnheeren, de tcelichtingen op 's Rijksmiddelen voor ihet_ jaar 1939 
hebben ons een leerzuam perspectief geopend o,p de evolutie de!' 
·begroetingen en der thesaurie over de jaren 1935,-1~38-. In 't kort 
,samengevat, zou het sluiten dezer periode kunnen ,betiteld worden 
.met : « un glissement vers le vide ». 

Inzonderheid werd er eindelijk klaarheid gebracht in het ver 
bluffend cijf'erspel van de •oogrooting 1938. Van haar supereven 
wicht is zij geleidelijk gedaald naar een deflclet van een ,half mil 
,liard, om te stijgen naar een te'kort van één mil-liard, en te blijven 
stllsraan rond de 2 mllllard deflciet. Ten. slotte, mogen wij. vernemen 
dat, dank z,lj een bed-rag van 625 rnillioen nieuwe lasten, zij za:t 
elulren met een tekort van 3/4 mrlliard . 

Er is geen spraak meer van <lit tekort in een, paar jaar in· re 
winnen. Voor memorie wordt verklaard dat hèt -zal .afgelost worden, 
met de excedenren van de volgende jaren. Met de cijfenswcrdt niet 
meer · gejongleerd en, de .t;egrootingen worden niet meer gejume ..• 
. lecrd ! We staan vóór de werke'l•ij-kheid . 

ln h:et zoeocen naar de oorzaken van lhet ddiciet heeft het over 
zicht !9'35-1~28 ocs toegelaten een eerste verglssdng vaet te stelten, 

.De -bestuurlijke uitgaven dezer periode zijn gestegen met onge. 
veer 2 milllard, waarvan slechts de helft toe te schrijven i6 aan, het 
stijgen van het Index; de rest, aan het oprichten en ultbreiden v.an 
nieuwe of oestaande diensten, de verhooging van pensioenen en de 
uitbeelding van de soclele politiek. Weliswaar, heeft de landsverde 
.:liging hiervan een noodaakelijk aandeel bekomen (384 millloen}, 
·maar het kan niet geloochend worden dat een eerste verglsaing 
werd begaan door de gunstige uitslagen van een tijdelijlke herne 
ining te spoedig in vaste la-sten om te zetten, De :huidige minister 
van financiën laat zulks op zeer discrete wijze in zijn toelichtingen, 
,uitsohiJnen, en dit was overigens. ook de meening van proressor 
Baudhuin op het congres van het •htho-liek :blok, in April 11. Do 
ib,egrooti•ng van 1939 staat in het teeken van een groote bescheiden 
heid. Aan dien toon zijn: we sinds lang niet meer gewoon. Hef 
K< Plan > ·wordt vervangen door de e Pau-ze>; en dec plantrekkerij > 
r.loor de « goede trouw >, ,nat is ·waarschijnlijk de reden waarom 
deze ~ud.getaire evolutie de verontwaardlglng van olkl-minisJer 
de Man op ihet jongste socialistisch congres heeft gaande gemaakt, 
,tot groote verblllZing overigens van ûjn oud-collega. Delattre. 

Het kenmerk dezer begroeting is lia-ar precair ltarak>ter. Zij 
rust op het zeer smal boni van 17 millioen en op een wissel·wer 
!king van zekere posten in ontvangsten en uitgaven waarvan het 
tocva'llig karakter voldoende onderschreven werd. in het •ge'fouil 
leerd ·betoog dat de heer De Winde deze Kamer heeft voorge 
'hou,den. 

In de ramingen der ontvangsten en uitgaven, wordt, naar kla-ssielce 
gewoonte overigens, inzake Index wel een•igszins fa tegenstrijdige 
richting gespeculeerd, zood at voor de eerste reeks een stijging goed: 
van pas zou komen terwijl, voor wat de u.it.gaven betreft, naar een , 
daling wordt uitgezien die in de begroeting overigees reeds werd 
gedisconteerd, 

Ook speelt de juiste heffing der belastlngen een ,rol CJIJ wel voor 
een bedrag van 250 miHioen. Ook de heer H. Jas;!)111• heeft destijd~ 
d·it .middel ·gebru~kt om zijn begroeting te doen sluiten. Alles, ·ilijeen-, 
1genomen nochtans, kan- het niet ontkend! wo·rden d11t de hu:dige 
minister van fina,nciën aan deze « imp-enderab.ilia: ,. zeer bescäelderr 
,proporti-es heeft ,gegeven die overigens de go,ede' .trou.v zij 11CI'! 
,begrooting doen uitscCtijnen. 
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Om dit gunstig resultaat te bereiken beert men z' :h orrers moeten 
,::troosten die te betreuren zijn. 

De toekomstrcserven worden ,i;esacrifieerd. De hersarnenstelllng 
Nan <le manœuvermassa behoort voorgoed tot do finan~ieele gesehic 
dents van ons land. Het aanleggen van een •budgetair reservefonds 
,is een ironisch souvenir die -de .heer de Man ons, heeft achterge 
daten. In plaats van dit alles, hebben wij de buitengewone amor 
tisaties me-eten aflasschen, 

Wat meer is, de ondergeschikte besturen worden aan hun finan 
cieel lot overgelaten. Verleden jaar is er spraalk .geweest van een 
1extra-tegemoetkoming aan de gemeenten, en dit, om nog maar 
gedeeltelijk in den berooiden -toestand hunner financies te Qi,~lpen 
woorzlen, Een krediet van 25 millioen is ingeschreven voor 1939 
ldat ruim onvoldoend blijkt. We nemen akte van de goede intenties 
der regeering om de financieele structuur der ondergeschfkte 
rbesturen grondig te herzien. Het premiestelsel •kan niet Ianger 
lblijven duren, niet enkel omdat hel onvoldoende is, maar in zekere 
ieevallen een premie aan een slordig bestuur beteekent, 

Deze precaire begrooting wordt ons aangeboden onder den .titel 
!Yan c Pauze >. 

Om een gedachte-te vormen over de werkelijke beteekenls van· dit 
twoord en den duur deser pauze •is het wellicht n.iet overbodig 
;nadruk te Ieggen op enkele feiten die onze financieele mogelijk 
iheden voor de toekomst ten zeerste Ilmlteeren. 

Wij hebben de fiscale grens •bereikt. Deze gemeenplaats her- 
1haalt men sinds 1935. Niettegenstaande daarvan, zullen de belas 
tingen verhoogd worden met 23-0 millioen, waarvan 138' milljoen 
slechts ti.jdelijk zullen zijn. Ook de crisisbelasting is tijdelij•k, doch 
,dreigt zij definitief te worden, Maar het feit, dat men na-druk legt 
.op de tijdelijkheid van cl-ken nieuwen last, bewijst toch dat iedereen 
van meening is dat onze fiscalitelr haar grens 'heeft bereikt. Ove 
•rigens, de progressieve belasting op de •b:ieren die orrlangs werd 
:ingevoerd, is een nieuw bewijs •van ,het gevaar, door een verawa- 
1ring der lasten, in onze blnnerrlandsche anarkt dk,?gaande stoor 
mlssen te verwekken, 

Anderzijds, voor wat onze exportniiverheden betreft, is men ook 
.algerneen ·akkoord dat onze kostprijs zeer be•penkt moet •b!ij,ven, en 
dat de 25 t, h. van het nationaal inkomen, die door 's lands onder 
-scheiden "besturen 'in beslag worden genomen, een fiscale -grens 
bereekent die niet mag overschreden worden. 

c Het .geld nemen waar 41et is » is een stagwoord waarvan de 
fWer-kelijk() ,grenzen zeer smal zijn .. Bovendien, de eerste verelschte 
van een .gezonde fisca·le en economische .po!it,iek is, de kapitaal 
lvo_rming in de hand te werken, Kapitaalreeerven zijn veiliger in 
!handen ·van particulieren dan van den Staat. ID-at he'aben de jongste 
Jaren ons ook al ·geleerd. Kapitaal is bovendien gestolde arbeid 
die rb·ij de eerste geschikte gelegenheid aan het we1C< kan, worden 
gezet. •De jongste .gebeurtenissen in Fraukrlik keren ons, dat een 
!Óver-dreven fiscaliteit de eerste stap is naar een noodgedwongen 
dellatie, .eu dat de fiscale, economische en sociale politiek solt 
dalr moeten blijven ! 
Terlocps. we:ze gezegd da-t de middenstand met veel spijt zal 

;vernemen dat d.e fiS<:ale vereenvoudiging verzonden is naar den 
~i.jd waarin men zal kunnen overgaan tot fi5:cale ontlastingen! Maar 
:in do eerste plaats ver langt ,hij dan toen dat de kostprijs, der dièn- 

, 'sten van de openbare besturen zoo Iaag mogelijk icJijve, !En met 
,voldoening heeft hij vcorzeker kennis genomen van de verklaring van 
öd•en heer minister van financiën. dat een •verwwaring der Jasten uit 
sesloten is . 

Nu we de greM der fisca!Lteit ihebben, ,bereikt wordt -e-r uitgezien 
naar de uitbreiding der fiscale stof. Hlerbl] tred1en de economische 
ivr.aagstutcken op ·het voorplan. 

Welnu, mijnheeren, onze economlsche perspectieven zLj11 uiterst 
bepenkt! Ook hier staan we vóór de .pauze <lie nog een tijd kan 
. aanloo.pen .. 

Als het waar is d·at men het geld ·niet ,haalt waar ihet is, dan i9 
,het niet minder waar dat men de economie niet leidt waar 1111en 
iwil! Alhoewel dese formuul in den laatsten, tij-d veel opgeld, heeft 
11emaakt. 

Op zekere ·banken is men ontnuchterd over -het ,gebrek aan: een 
,plan-economie. 

We zijn zoo vrij te laten opmerken, dat 'het vroeger ipl3'1 over 
,dreven oprlmlsch en in werkelij'k,heî-d• zeer elementadc is geweest. 
Men heeft er zlch toe bepaald de muntdeval.uatie o,p de economie 
-te laten inwerken, en voor het grootste deel ,voordeel te halen uit 
de internationale heropleving. . 

De Vereenigde-Staten ,hebben ons .g,e,!eer-d, dat rnen zelfs daa-.- niet 
de economie < ii coups de mällards > kan dwingen. 

Ons land kan zulks nog veel minder. Daartoe zijn onz:, flnan 
•c.i-ceie mcgelljkheden té •beperkt, en ind:ien, we onze buil'Clligewone 
:begrooting nebben moeten inkr-impen, tot het bedrag van 1,600 mël- 
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Heen, dan was dit enkel en alleen een kwestie ..-.-:n « moeten >. Wij 
mogen niet uit het oog verliezen dat wc voor een perioäe van vijf 
jaar beschikt -hebten over een bedrag van 10 mllllard, Dat, boven 
dien op 1 Januari aanstaande, 3 milliard ,1:eschi~ilnar moet liggen. 
IGc-zien voor dit be-drag ongeveer nog werken in uitvoering blijven, 
7.nl de terugslag van het verminderd krediet voor 1srn in werkelijk 
ïheld veel zachter zijn. 
ln verband met de economlsche beteesents der gevoerde politiek 

van openbare werken blijkt uit de overzlchtclijke tabel die ons 
•gei;even werd dat het tempo der uitvoering-en veel te wenschcn 
overlaat, en in de onderverdeeling ervan, d·:: landsverdediging een 
ruimer aandeel had mogen bekomen om ons n.euwe uitgaven te 
besparen d.ie • door de Senaatscommissie voor lnn-d,3vcrde-d~ging reeds 
worden aangevraagd. 
We zijn hoegenaamd niet·verwonder-d· <lat de lapldalre volzin der 

regceringsverklaring « Faire travailler ~ in de :praetij'lc zulke ele 
mentaire proporties beeft' genomen. 

De economische werkelijkheid waar ons land voorstaat is veel 
meer gecompliceerd dan men wil inzien of liever bekennen, 

Onee overzeesche markten hebben zulke structureel-economische 
wijzigingen ondergaan dat aan onzen klassieken transformatie-arbeid 
aldaar voorgoed de pas werd afgesneden. 

Een deel oneer Europeesche markten heeft aî te rekenen met 
·paliti~ke s,tructuurver.:mderin·gen die op ons een· ongunstigen econo 
mischen weerslag 11ebben. In den jongsten tijd· zelfs zijn markten 
·zooals Oostenrljk en Sudeterrland weggevallen waarvan de econc 
m.sche gevolgen, die voortvloeien uit het v.geerend akkoord met 
Dultschland, zich nog niet ten volle hebben laten voelen. 
Om te stuiten zij we weer eens bedreigd mei een samenvloeiende 

muntschornrnellng van Engeland en van Frankrljk. 
Onze .eJgenlijke econornlsche politiek tegenover deze vraag 

stukken is nog een braakland. Wij hebben geteerd o,p, de gevolgen 
van onze muntrnanipulaties : destijds de inflrutie en onlangs de 
devaluntle. Da eigenlijk constructieve îormulen zijn uitgesteld 
ge-worden. Wellswaar, 'bestaat er een verslag van de C. O. R. r.; 
gaarne zouden we van de regeerlng vernemen tot welke practische 
resultaten het aanleiding kan geven. · 
We'llicht kan de 1bedrijfsorganisatie een rol spelen P Alles. echter 

zal afhangen van de richting waarin rnen lhaar zal sturen, 
Overbodig eraan toe te voegen dat deze economische recon 

structie veelzijdig moet :b.Jijven, en niet mag g-~b-auren ten koste van 
Ji-et levensbelang van één, onzer soclale groepen. Zeker niet ten 
koste van de landbouwers, zooals men op zekere 'banlken daartoe 
gcne,igd schijnt. Opde eenvoudige reden. dat zulks de gevraagde 
oplossing .niet kan verzekeren. 

Onnooëig te zeggen dat d;e-ze economlsche heraanpasslng, die 
·hoofdzaak is, een· kwestie is, van: .Jan.gen dùœr al,tlians in het arwer 
pen der voordeelen, 
Zijn de mogelijk,h:eden der inkomsten zeer t,.i,p.;rkt, de -~;?,p.;l'.king 

der uitgaven schijnt het nier minder te zijn. De conversle-wlnsten 
:zijn uitgeput. 

De bezuinigingen blijven nog .altijd een valsc!h gewâehr in, de 
besprekingen onzer ,l>e,grootfn,gen leggen, Dat kapltaa'l zou enoeten 
afgewerkt worden, om eens en voorgoed ·het juiste 'c-edrag te ken 
nen, en einde!Jjk omdat onze .begröotlng ,geen nuttclocze of onge 
rechtvaardigde uitgaven nog -kan d~á,gen, M~11 wordt verlegen te 
.spreken over de ·kwestie der cumuls· en zekere pensioenen. Behou 
dens deze posten schijnt de vergelljklngstabel tusschen d,e uitgaven 
19'3S-Hl29 erop, te wi1zen, dat wij ook op het -gel)•ied: der bezuini 
g.in,gen, althans In normele orde, de g.rens hebben bereikt; in het 
saldo van: 29•1 millioen vermlnderlng, speelt tet •bo:!rrag van 311 mil 
lioen voor werklo06he!<I' een hoofdza!celijk•e, om niet te zeggen, een 
eenige rol. Het is, niet eens een -wezen'lij:ke IJ,eizuinJging, het geldt 
-hier slechts een ve-rpfaah,ing van fasten in het nationa.al, huls·hou,den. 

E·r is wel spra:ak; van, een coöl'd,inatiecommis,s,ie om bezuini-ginge11 
Îll te ,vo,~ren i111Zake uitga~n voor open-ba.re -gezondncj,d, s,poit en 
onderwijs. Dit laatste voora·l verdient onrze aand,acht, zooals het 
overjgens het voorwerp uitgema,a,kt heeft van een, &peciale beschow 
,wing van den heer minister daar waar •hi.j z-egt dat < de uitgaven 
langzaam stijgen, maar zeJc.er, naarmate den cyclu&, volle-d.ig moe-t 
a•!gewerat worden >. Inzake -middelbaar onderwijs, 'bij voor-beel-:1, 
-kan men. driedub:bel be-zu.i-nigen : in 'budgetair, economisch en 
so,cia·a.J O'J)'Zicht, door in.itiatieven tegen te ,gaan, die meer ingegeven 
zijn uit ~olitieke ·berek.enin~n, ~an wel de toekomst van ihet kind• 
-en het we!Jzijn '<Ier maatschappij. 

Om te .sluiten, mij-n'heeren, dient er nog aan toegevoe,g-d1 dat de-ze 
.pree.a.ire beg,rooting met een .pauze, die fa·n1g •kan; duren, ,zie.Ji stelt 
in een politieke conjunctuur die niet van aa·rd is ons, -gerust .te 
stellen. 

O.i, inte,rna·tion.a.le poiitiek is zeer schommelend en het wantrouwen 
,blijft steeds O!) d,e, economi~hc herleving wegen. Wijzelf zouden 
ons•, voor wat on2e uitgaven aan tandsverd-ediging: •l>etreft, uitwn• 
derlij'ke :kraohtsim.p·annin·&en moeten ituM.en getroosten. 
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Maar ik binnenl,ndsche politieke conjunctuur i• niet 1eh1kki&cr. 
Ik ~oclocl niet die drijvende wolken die steeds over het hoofd eeeer 
re1eerin1 han1cn, en no& al dikwijla voorbij 1ehu:ven, maar wel 
den factor van quasi be9tcndi1e onzekerheHi die een tripartite 
~tment. Hot -ëu<l1ctair "beheer -onder <ler1elijk rc1iem ia drie 
maal zoo moellilk, En van de regecreooe partijen vraa&t het een 
driedubbel 1ed11ld. 
Het .is dan ook niet te verwonderen dat de reg~ing een driedt4b• 

beien waarbo.rg opeischt om het goed verloop -van haar bud1etai1" 
-beheer te verzekeren, 

We J1adden reeds het begrootlngscomité, we het/ben financieele 
Inspecteurs bijg~rcgen en eindelijk wordt een •beperkte volmacht 
voor het beperken der uitgaven gevraagd! 

De pauze wordt dus gesteld onder goede bewaking. In die voor 
waar<lcn kan een wP.r~l<zaam vertrouwen- niet geweigerd worden. 
(Zeer wel! rechts.) 

M. Ic 11résiden-t. - La parole est l'i- M. Van Glabbeke, 

Je doi& ceocndant collilater que Ju t!co110111iœ réaliséœ sont manl 
lestement insuffisantes et que -le 1ouvcrncment parait se soucier 
beaucoup moins qu'il n'a l'air de Ic dire des recettes qu'il peut 
réaliser. 

A cet é&ard, permettez-moi de vous donner un exemple. Un com 
merçant payait à l'Etat bL'li:c 100,000 francs pour la publicité au dos 
des enveloppes des compte chèques postaux, A un moment donné, 
Ic ministre responsable s'aperçoit que cette publicitt! est faite en 
français et décide, par application des lois linguistiques, de mettre 
fin à cc contrat, d'où perte pour l'Etat de 100,000 francs. Eh bien, 
messieurs, je n'ai pas besoin de vous dire que cc n'est pas là 11ne 
façon d'agir que je puisse approuver. L'Etat belge devrait faire 
l'impossible pour encaisser toutes äes recettes autant que faire se peut. 
Or, au lieu de cela, on continue à se lancer dans des dé-penses. 

invraisemblables. J'aurai l'occasion, au cours de la présente session, 
d'interpeller Ic gouvernement sur une dépense de l'ordre de 10 à 
12 millions peur -l'acquisition d'une forêt qu'il plait à l'administra 
tion des eaux et forêts d'acquérir, par une voie détournée dont 
j'aurai grand plaisir à entretenir la Chambre au moment opportun. 

Lorsque j'exposerai cette question en détail, vous verrez que, 
comme toujours, •Ic parlement est roulé, On inscrit au budget de 
l'agriculture 2 millions en vue de cette acquisition, alors que les 
fonctionnaires qui ont inscrit cette somme au budget savent très bien 
qu'ils trompent le parlement et qu'ils devront, par une voie détour 
née, nous demander un nouveau crédit· de 8 à 10 millions. Voilà, 
messieurs, des <lé-penses inconsidérées contre Iesquelles nous devons 
nous insurger. 

M. De Winde, - L'Orec a même subsidié une commune pour 
acheter un bois. C'est une drôle de façon de faire travailler. 
M. Van Glabbeke. - A ce sujet, monsieur De Winde, je suis très 

heureux de me trouver avec vous, du même côté de la barricade. Je 
vous approuve entièrement, mais je crains que l'un· de ces jours, 
vous, qui faites la sentinelle à la porte du ministère des finances, 
vous serez renvoyé en congé sans solde parce qu'il n'y aura plus 
d'argent oour vous payer. (Rires.) • 
Messieurs, ·le ,gouvernement, d'autre part, s'il continue à se tla·:i• 

eer dans des dépenses in,v-raisemolables, s'il n'a pas fuit dans les 
petites dépenses les économies qu'd pou.vait réaliser, 11'a pas eu le 
courage - et cela est beaucoup p(us g1mve - ·de ·réduire ·ies gran 
des dé-penses <le U'Et.at. Depuis 1935, I'accroissement progressi-f des 
dépenses destinées à assurer le fonctionnement des services put»-ics 
se trad-uit !l)ar une dépense supp,lémentai-re de l'ordre de 2 miJlia-rds, 
-Ma:l-g,re cela, I'Etat continue à se mêler ile tout et à s'•immi~cer de 
,pl.us en ,p,!,u3 dans ~es ,rappQJis entre particuliers, œ qui nécessite Ia 
nominatiœt de nouveaux Ionctlonnaires et fa oréa.tion· de nouveaux 
bureaux avec tous !es f.r,ais-que cela comoorte.. 

Actueilement, 00116 voyons Œe ,gouvernement s'inquié.ter teli:ement 
peu de l'opinion publique qu'i-1 va nous proposèr la création de -trois 
ncuveaux ministères avec, comme conséquenoe, ies millions q-ue 
cela va coûter . .Mrul:gré cet accroissement L'IQUiétan•t de dépcœes 
publiques, l'Eiat contioue ,à .fa-i,re voter ,pa,r le padement de nou 
,veq.(es ~ois, telC;es que celle portant création d'un 'institut d'études 
économiques et sociales, qui '11011$ ,fut soumise réœmment. · 
M, Ouyaburp. - iEMe n'enttaÎflera qu'une dépense. de 750,000 'k. 

.M. Van Glabbe!œ (ci la tribune). - Mesdames, messieurs, je suis 
heureux de ,pouvoir présenter quelques observations dans Ja discus 
sion de cc ,budget si Important des voles et moyens, en prèsence 
d'un membre socialiste <lu cabinet qui se trouve encore sur les bancs 
du gouvernement. C'est une très bonne chose que nous ayons vu 
aujourd'hui M. Spank à ,la séance, car cela .p~o-11,ve que Ies injonc 
tions du congrès du P. O. B. n'ont servi à ·rien. 
Messieurs, en attendant que nous apprenions tout à l'heure la 

démission d,u -gouvernement ... 
M. Martel. - Cela n'est pas la discussion du •budget des voies et 

moyens. 
M. Van Glabbeke. - ... et que nous apprenions sans doute quel 

ques heures plus tard que cette démission n'a pas été acceptée, .il 
est encore de notre devoir de discuter malgré tout cc budget des 
voies et •moyens. 
M. Martel. - li ne s'agit, en effet, que <le cela. 
M. Van Glabbcke. - Cc budget fut dressé par M. Max-Léo Gérard, 

qui a emporté toute not-re estime dans sa retraite, avec un maximum 
d'honnêteté et de dévouement à la chose 11ub.llque. Oh I assurément, 
cette tâche fot diHicile et lui-même 'd'ailleurs ne se faisait pas d'illu 
sion sur le budget qu'il nous présentait, Je me souviens, en effet, 
qu'au moment où on ~ui faisait observer que le chiffre <le 2 rnil 
liards ·900 millions prévus pour Jes recettes de Ja taxe de transmis 
sion paraissait manifestement exagéré, qu'à ce moment, dis-je, i-1 
répondit, qu'en effet, ce chifîre l'inquiétait. Quand on ·lui parlait des 
311 miilions deJa -loi sur l'assurance-chômage obligatoire, il nous 
disait 1-r~ Ioyalcment, qu'en effet, •là également, H était fort douteux 
que •le budget, dans Ja .prat-ique, pourrait être exécuté tel qu'il était 
présenté. Nous avons un bonheur et ce bonheur c'est que factuel 
ministre des finances, qui remplace ici au ,pied Ievé le ministre qui 
avait présenté ce budget au ,parlement, s'est déclaré d'accord, et 
nous savons qu'il t'est, avec ·la politique financière de M. Max-Léo 
Oérar<I. Je ne demanderai pas aujourd'hui à •l'actuel ministre des 
finances -de par,ier un Ja-ngage très clair. Ce serait trop dangereux 
pour foi! H s'exposerait, en effet, à ce qui est arrivé à M. Max-Léo 
Gérard, qui a eu Ie courage de parler un langage olair <levant cette 
Chambre, mais je voudrais quand même poser une question précise 
et cette question -est !a auivante : oui ou non, fo gouvernement, en 
demandant à cette 0ham.brc de voter preçhainement la ·l<oi sur les 
pouvoirs spèciaux financiers, a-t-il I'intention de frapper une .fois 
de plus de réductiori ·les traitements et ~es :pensions? Je pense que M, Van Qlabbeke, - Je ,n'y crois ,pas un instant. Cette toi servira 
la question est claire et j'espère recevoir une réponse nette, à moins une vingtaine de nou,veaux bu.dgétivores, qui s'insltalleroot daffll ce 
qu'aucune .réponse 1:c soit donnée! fromage. 
Me,sieu·rs, si nous devons en croire ie .gou,vcrnement, le !budget On continue ainsi ià idé~nscr l'angent qu'on n'a pas! Oa dirait 

qui oous est roumis ,p;-éscnterait un ooni <le 17 .m~lions. Dans un vraiment qu'on s'imagine que 11>lus l'Eta.t dépense, ,plus 1il est pros,. 
budget de cette importance, je ne crois oas que pareil ,boni constitue père! P.ar contre, le ;go,urver.nement ne manifeste au.c-u·!IE!fflent 4e dœir 
une marge suffisante de sécurité. de volr voter d'u•11gencc ooe foi cœnme ceäe ponant ll'e'V'i6àon du 

En :réalité, mesdames, messieurs, il ·n'y a pas seulement absence ,rég•ime de fakool, qui iui .assurerait d',imp,ortarrtcs recettes, aetues 
d'une marge de sécurité. ·JI existe, disons-Je, absence d'équilibre bud- lement abandonnées .aux disti,Hateurs damfestiM et ia-utres >fr-au 
gétaire. ·J'ajoute, quant à moi, que je ne me fais pas -d'illusion. Si je deurs et citoyens peu iresipectueux des fiois. 
devais apprendre d'ici quelques mois que le déficit qui va en s'aggra- Le gouvernement donne fimpressi,on de eouten-r, cœnme 4a corde 
vant est de l'ordre de 8CO mi!lion3"à 1 milliard, je ne m'en étonnerais soutien Ie -pendu, ce iprojet Plh~lien, ,pourtaint si modéré, qui ,n',aug 
pas outre mesure, menterait en rien la consommation de 1'ialcoo1 en •BeJ;g.ique. (Inter- 
Je reproche à l'actuel gouvernement d'avoir laissé consommer le ruption de .M. Hosseyï, 

déficit de 1938 alf lieu de tenter d'y remédier -partiellement,-alors Depuis 1935, •les pensions et :trai,tements sont e.'1 !llUgmentation 
qu'il en était encore temps. de t miUiard 580 miŒoll6. 
Cette première erreur fut rapidement suivie d'une autre erreur, à Qua,nt aux évaluations des recertes, il en est qui sont !J)ar trop 

savair fessai de jumeler les budgets de 1938 et 1939, opération que optimistes. Voutez-vous 1UJ1 exemple? :E-n •1938, la taxe de transmis 
le gouvernement fit miroiter aux yeux du parlement. sion donnait à ,peine 2 mil.Jiards 700 rnUions. Or, wu·r 1939, dans 

Là, l'échec fut total. Le gouvernement s'y résigna et envisagea une des circonstances fa.fin•iment -piJus favorables, i-es recertes de celte 
formule de récupération <lu déficit espacée sur une ,période de trois taxe sont évaäuées à 2 rnill-iards 900 miUions. Qui donc peut y croire? 
ans. Le .goiwemcment a, en outre, .recoul'6 là des Jeux d'écrit.ures, ,Id . 

Au lieu de cela, nous avons vu Ie gouvernement recourir ,à l'em- celui qui consiste à .fafoie ~,ig,u•rer au !budget extraordinaire des dépen-1 
prunt à court terme. Et aujourd'hui, malgré tout, •Ic ,gouv.er.nemeat ses qui ne sont l(la5 directement l!)rodl.lctwes, JQUi se ,renouvellerontl 
vient enccre nous parler d'an ~l!dget eu équilibre, . _.a~ et qui ~en:,ent ......._ •• _.,._.""" • budget 1 

M. Van Glabbeke.--=- 750,000 fra·:\Cs -pár çi, 750,000 francspar là11 
cela fait ~es miHions qui ivien.nent accroitre ~réme.nt le budiet 
des dépenses de a'·Etat. Les .petits ru.iseeaux font· Jes ,g,nMldes rivières. 

M. -Duylburib, - C'est ,J>011r servir •les intén.~ de 250,000 l.amtlles., 
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ordimiire. Je 60llie, .1),lf' exemple, à œ crédit <Ic 50 millions destiné 
à d'aide au Congo, ainsi qu'à celui de 25 millions représentant l'aide 
~~mm~~& · 

D'autres que moi ont, à bon droit, so11.lig111~ l'imprudence du gou 
"'ernement, QUi a fait figurer au budget pour 311 miUiol16 le pro 
duit d'une foi non encore votée, dont on i•g:iore quand eJle entrera 
en vigueur et comment ene sera pratiquement appliquée, tout au 
moins pendant fa période d'adaptation. Le gouvernement s'lmaglne 
;t-ii vraiment qu'.il 911ffit d'ill6C{.jre 311 mU!ions au budget pour rèsou 
dre une équation à vi:lgt inconnues comme ce!C:e-ià? Il :urrait mieux 
fait de fournir •au parlement des prèclslcns sur Ies dépenses et le 
:nombre de oomiDations de Ionctionnaires auxquelles il faudra 
iprocéd·er pour aSSürer le -fonctionnement de cette loi sur l'assurance 
cihômage obligatoire. 

Alors que des dépe:ises inéluctables du chômage et canes provo 
quées par cette hor,ri:ble course aux armements, dans laquelle nous 
sommes entraînés imai'.:gri nous, pèsent de t911t leur poids sur fa 
11ation, alors que Je ,pays se t.rou1Ve aux ,prises avec de graves diffi- 
1:ultés économiques, que f.aH le goùvernement? Il couvre par 
l'emprunt des déiPel19eS ordinaires, 

Il file rpar Ja tangente en demandant au parlement des pleins 11>0u 
volrs fr1anciers, au lieu d'avoir le courage de nous présenter un plan 
de redressement. Il croit avoir rempli son devoir en présentant un 
budget dont seuls le6 naïfs admettront encore 1'équldi-bre et dont la 
marge de sécurité est faexistante en fait. Dans t'entretemps, l'Etat, 
qui ll'buse déjà des loteries, recourt à la Iorrnule .de l'emprunt à gros 
lohl, dont il essaie, en va·ifl d'ailleurs, de se réserver le monopole. 
Après une première ,ponction d'un midiard, nouvelle ponction de 
ffil mHlions pratiquêe sous forme d'un emprunt du Crédit communal. 
A quand le nouvel empru-rt d'un ,miniard? Malgré fa spéculation de 
l'Etat sur Ia passion de joueur qui somrneftle au fond de tout 
lionscripteur à ce genre d'ell14)rnnts à .gros lots, je doute fort que 
ce jeu dangereux 'J)uisse être longtemps encore pratiqué impunément. 

Au mitlieu de toutes ces difficultés, nous voyons l'Etat continuer à 
accorder par trop facilement sa garantie, (1otamment à toutes espèces 
d'opérations des or.ganisml.'6 parastataux. 

Compte tenu du marasme actuel, je .me refuse à croire que Ja 
nation pourra verset" dix ·miil!iaros d'iimpôtis. Je vais p;Ju,3 foin et 
j'affirme que si l'équilibre du budget était une . réalité, encore cet 
équilibre :n'aurait-il aucune signification en raison du déséquilibre 
économique devant lequel se trouve ~e pays. Je n'hésite pas à dire 
qu'il faut remonter loin pour ,trouver un gouvernement dont fa poll 
•tique économique a été äussi maladroite et imprévoyante que ·ceMe 
Ide d'actÜel gouvernement. 
· Jamais l'industr~ de la pêche, par exemple, n'a vécu une crise 
comme celle qui sévit actucllement. En verrerie, en ~extile et en 
inëtaRur.gie, ·la situation n'est •guère plus brillante. L'industrie hôte 
lière déjà si é,,rouvée, le sera davantage encore, par suite de fa 
rëducüon invra1semblaibie des crédits destinés au tourisme. Alors 
que ,tous nos voisins, et même des ,:,ays comme .fa Turquie, font un 
dfort touristique considérable, chez nous le gouvemement ipratique 
la politique de l'autruche, pour ne pas dire du chien crevé. 

L'industrief et le commerçant, qui sont les collaborateurs •les iplus 
précieux du gouvernement, pui6qu'·ils aRègent •le fardeau du chômage 
et font rentrer ·Jes impôts, sont écrasés ,par les fois sociales et fisca 
les. Point de .récompense pour le producteur. Au contraire, on dirai! 
que !e .gou,,ernement s'ingénie à rendre impossible la production 
avec une marge bénéficiaire suf,fisante. Et· tout cela, dans un pays 
comme le nôtre, qui doit-vivre de l'exportation de ses produits fa-bri 
qués et qui doit mêffle ;mpor:ter une grande partie des produ116 
indispensables à eon alimentation. Que fait le gouvemement pour 
:remidier il k lllèflace que la baisse de la livre sterling fait peeer 
1ur nos industries textile et métaUurgique? 

•La politique des ,grands tra,vaux est tout aussi mauvaise et impré 
ivoyante. Cela dure depllis des années. Alors que I'exécutlon de 
~rands. travaux par J'Etat se justifie en période de crise, on a fait 
tout le contraire, et c'est ainsi que des :mil4.iards ayant été <iqlel16és 
en pleine proll!)érité, il faut à présent restreindre Je programme des 
crand6 travaux en période de crise et, en outre, recourir à l'emprun•t . 

. Les 4 milliards 352 ffliMions représentant le bénéfice réà4isé sur 
la n!évaluation de l'encaisse-<)r de .fa Banque Nationrue furent dépen 
m ,inconsidérément. Cinq cents mrllions furent aMedés à un rem 
boursement au t>rofit de fa Banque Nationale et du grand-duché de 
Luxembourg, en exécution de certaines corrventions monétaireii.. Un 
milliard lut gaspillé ijans une stupide poiitique de fa rente, qui per- 
111it aux détenteurs de se débarrasser de Ieur rente au prix for,t. 
A quoi sert ce milliard de rente que détient actuellement l'Etat? 

Le solde, de 2 milliards 852 millions, qui aurait dû être placé en 
cé6el'Ve pour les mauvaÏI! joun;, fat dépensé comme lie œste. 
Depuis 1935, l'Etat a dépensé plus de 10 mil:iards en travaux, en 

ee non compris ies importants travaux exécutés pa·r fos·communes 
et les .prOl\'inces. Ces dépenses se sont succédé au rythme approxi 
matif suivant : en 1935, 2 miiliards; en 1936, 2 milliards 500 miRions; 
'.en 1937, 2 milliards 800 :millions; en 1938, 2 miHiards; e, 1939, 
;1 milliard 600 milllioll6, suivant les prévisions. 

. Ces c-hiffres sont éloquents. Ils indiquent qne c'est prê:,isément au 
~~.Jf~j ~rajt 111•~~ .soo ~gramme de 

grands travaux, qu'il est obligé de le réduire. Ces chiffres prouvent 
également que le but poursuivi par l'actuel premier ministre, qui 
avait promis de mettre Ic pays an travail, n'est pas atteint, mais que, 
au contraire, nous sommes acculés à ce que l'honorable ministre des 
finances lui-même a avoué être une politique de pause. 

Voilà les raisons · pour lesquelles, malgré la haute estime que 
m'inspire fJ1011orable ministre des Jklances, que je dois vraiment 
plaindre parce qu'il est le plus malheureux de tous les ministres, 
voilà pourquoi, dis-je, ce budget ne m'lnspirant pas confiance, il me 
sera lmoosstbte de le voter. 

INDIENING \'AN EF.N VERSLAG. - .DÉPOT D'UN RAPPORT. 

De heer voorzitter. - Het woord is aan den heer Vindevogel voor 
het ,indienen van een verslag. 

De heer Vindevogcl. - Ik he:! de eer op 01el bureel der Kamer 
het verslag neer te •leggen over het wetsontwerp tot verlenging van 
de wet dd. 1 April 1938 houdende het verbod zekere instellingen 
voor detailverkoop te openen of te vergrootcn. 
· M. Vindevoi:el dépose le rapport sur le proiet de tot portant pro 
rogation de fa loi du l" avrH 1938 interdisant l'ouverture ou 
l'agrandissement de certains ètablissemeuts de vente en détail. 
- Drukken en ronddeelen .. 
Impression et distribution. 
De heer voorzitter. - Dames en heercn, het wetsontwerp waar 

omtrent het verslag zooeven werd neergelegd zou morgen moeten 
gestemd worden. Ik ,dring dan ook aan opdat morgen alle leden 
zouden aanwezig zijn. 

Mesdames, messieurs, le proiet de loi dont Ie rapport vient d'être 
déposé, devait être voté demain. Je ,prie donc les membres d'être 
présents. · 

BUDGETS D'ORDRE FINANCIER POUR L'EXERCICE 1939. 
PROJET DE LOI POr<rANT MAJORATION DE !.A REDEVANCE 

PRÉVUE SUR LES APPAREILS RÉCEPTëURS DE RAD!ODIFFIJSION. 

Reprise de la discussion générale. 

BEGROOT!NGEN \'AN FINANCl~ELEN AARO VOOR HET DIENSTJAAR 1939. 
WETSONTWERP HOUDENDE VERHOOGING VAN DE TAXE 

OP DE RADIO-ONTVANGTOESTEi.LEN. 

Hervatting van de algeme1?ne bespreking. 

De heer voorzitter. - Wij hervatten 1111 de algemeene bespreking 
van de i:re,grootingen van financieelen aard en zullen trachten de 
lijst der sprekers uit te putten, fk verzoek die heeren tegenwoordig 
te willen blijven. 

Het woord is aan den heer Pelgroms. 
De heer Pelgroms. - Geachte collega's, wij zulten deze begrootlng 

van Rijksmiddelen niet stemmen in tegenstelling met. een andere 
gToep der oppositie, die meent, gezien de :moeiHj!cheden van inter 
nafionaîen en ook van binnenlartdsc·hen aard waarmede de regeering 
te ka.mpen •heeft, er in :zoover vertrouwen te moeten mstelten, dat 
zij de Rijksmiddeknbegrootin.g moet goedkeuren. Wij kunnen dat 
niet doen om reden <fat deze oegrooting in tegenstrijd is met onze 
sociale en economische opvattin•gen en ook omdat wij, van Vlaamsch 
nationaat standpunt gez•ie-:1, in deze financiecle politiek geen ver- . 
trouwen mogen steMen. , 

Het zal volstaan te wijzen op enkele posten van deze begrooting 
om onze froudin.g ,voldoende te verrechtvaardigen. Wij beleven op 
dit oogenblik een, moei lijken tijd, en wij, die da.g aan dag. in aanra 
•king komen met de 'VOlkskfassen. (en wanneer ik zeg volksklassen, 
<fan lhedoef iJc af de menschen die werken om in hun behoeften te 
voorzien, werklieden, landbouwers en middenstanders), wij stellen 
vast dat die menschen op het ooge:Jblik flet moeilijk hebben. De 
verzwaarde belastingen zijn niet te dragen. De drie takken der 1::.edu 
Gaire belastingen werden ·niet verzwaard, Akkoord! De belastings 
voet is dezelfde gebleven, maar <fo lbefastingspolitiek van de regee 
ring, die floudt niet op bij de ,goedkeuring van de :be!astin.gswetten, 
•metal" die wordt voortgeeet lang11 de uitvoerende macht, langs den 
zoogenaamden fiscus. En die weet de belastingspers te drukken. 
Zegt u dat niets? De verslaggever wijst ~r in zijn verslag op, en dat 
spreekt boekdeelen, dat de 'drie groote rechtstreekse-he belastingen : 
de bedrijfsbelastbg, de crisifibelasting, de aan:vul1ende personeele 
belastfag, tweemaal zooveel zai opbrengen in 1938 dan in 19~5. 
Vian 1 milliard naar de 2 miHiard. Er wordt drukking uitgeoefend 
op de aanslagcijfers voor deze belastingen en die drukking slaat 
eerst en vooral op de kleine middenstenders, ambachtslieden en 
diegenen die geen wettelijke boekhouding aan den fiscus kunnen 
voorbrengen. Hoe er wordt te werk gegaan? Kijkt deze bepaalde 
reeks diamaotoewerkers. Er wordt een methode van aanslag toege 
past die niet kan ,goedgek«!tird worden. Onder de diamantbewerkers, 
de reeks der werklieden die werken met gehuurd materiaal, zijn loon 
trekkenden, zooals de anderen. Toch worden ze behande1d voor de 
betastingen op het inkomo:1 als zetfstandige ambachten. En die werk 
Ileden, die '1JDideD pnduworpeD aan een jaartüksche forfaitaire 
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bclasting. Deze diamantbewerkers uit de Kempen ontvangen op het 
ein'de van het jaar een aanslagbiljet waarop een belasting voor 
komt elobaal van een bedrag van 600 à 700 frank. Die belasting is 
voor hen, om rede van de forfaitaire behandeling, een tiende zwaar 
der dan voor gewone werkiicden, en daarbij moet komen nog de 
provinciale en e-emc2ntelijke opcentiemen. Die werkJ.ieden weten niet 
hoe zulken aanslag betaald krljgen, en zoo worden duizenden loon 
trekkenden wederrechtelijk te zwaar belast. 

Op deze, en tiental andere manieren, oefent de fiscus werkelijk 
drukking ,uH op de mindere klaasen, om te komen tot een •hooger 
rendement der belastingen. Nlettegenstaande de aanslagvoet niet 
werd verhoogd, 'zijn de mindere menschen toch slachtoffer van de 
uitperslngsmethode die de diensten van rechtstreeksche en onrecht 
streeksche •bel36tingen cr op erahouden. 

En zij, <He minderen, zijn niet .gewaoend tegen den Staat; ze zijn 
niet gewapend inzake :boekhoudin,g en ze bezitten ook geen bestuur 
lijke voorgeschreven documente-i die •lmu toelaten tegen d~ wille 
keur van den fiskus op te treden. Het ,is werkelijk bedroevend vas·t 
1e stellen, hoe sommige menschen worden aangeslagen, hoe beslas 
tingsoohui'.di-gen die voor befangrij1ke bedragen moelen Instaan, zich 
ver,plicht zien aikorfingen te betalen op bepaalde termiineo, om toch 
maar de zware verplichtingen na 1e komen. 

Ik heb den heer Glineur, communist, hier enkele voorbeelden ·1100- 
ren uiteenzetten over gelijkaardige gevallen. Ik heb den achtbaren 

1lll-er Vranokx, socialist, d1ier een schitterend betoog hooren houden 
over de stelling dat meer moet worden betaald door degenen die het 
overbodige bez+ttei, Mij-ne heeren, indien ik mij niet vergis, staan 
we j,n deze Kamer toch met een dernokratische meerderheid. Wij. 
kennen sedert een paar [aren een overwegend socialistisch bestuur. 
jarenlang reeds hebben 'we ·het hooren uitbazuinen, dat men moet 
komen tot het belasten van monopoolnijverheden, zooais de munitie 
fodust,rie, de wapenfabrikatie, de gekarteleerde •i·ndus~rietln, die hun 
wetten stelten zoowel op onee binneulandsclte als bultenlandsche 
markten, en reusachtige winsten vcr,wezenliiken. Maa•r we moeten 
vaststetlen, dat cr ·tot op d1eden van deze woorden en voornemens 
:n·iet veel .it, te recht gekomen. De democratie, hier ,i,n de meerder 
heid,. houdt er een onvolksch 1be<lastin•gsstelse.J op na, 

En het doet dan nog komisch aan dat regeering en zekere poli 
,t.ieke middens per. se tot een taks op de :miHtaire vrijstellingen willen 
komen, en dat deze taks steun vindt in socialistische middens en 
dat weeral een belasting, {ii•~ eerst en vooral zal neerkomen op de 
kroœtriike gezinnen, op de gezinnen van mindere standen, die om 
reden van onvermogen ontheffingen kregen, Er wordt hier voorwaar 
een slechten weg bewandeld. 

Ik wil een enkel woord zeggen over de kwestie van de vereenvou 
.diging van lhet belastingsstelsel. Wlj ihe'b'ben een kor.Jnklijken com 
missaris zien· aanstellen voor het onderzoeken van ons belastings 
stelsel om te komen ,tot vereenvoudiging aleerst. Die heeft een schit 
terend 'Verslag neergelegd .. Maar wij stellen vast. ln stede van nu 
tot een fiscale vereenvoudiging over ~e gaan, di-ent dat verslag van 
.den achtbaren heer Coart-Freeart enkel en alleen aan de adminis 
tratie, om als schild en afleiding te dienen, wanneer nu -gevraa.gd 
wordt. om te vereenvoudigen, Als sdhi·ld om er op te wijzen da•t 
eerst ontheffing en vermindering moet geibeuren om het stelsel te 
kunnen vereenvoudigen. Er kan vereenvoudigd worden, zonder 
daarom de heffing of de opbrengst van zekere takken-belastingen 
te verminderen. 

Ik haal twee voorbeelden aan. Ten eerste de talcs op liet slachten 
,van vee. De toenassing der slachntaks heeft in het verleden aanlei 
ding gegeven tot het vestigen 'van aanz-ienlijke aanslagen met terug 
werkende kracht; aanslagen aan rechten en zware 'boeten. Op dit 
ooger~blik blijven nog tientallen millioenen te betalen aan rechten 
en boeten. De eerste oorzaak, en· de grootste, is, benevens den 
slechten wil van enkelen, zeker en vooral het in,gewrkkel-d·e der toe 
;passing. De veeslcchters moeten de overdrachttaks toepassen op 
het geslacht gewicht van het vee: echter, de schatting doen en de 
zegels aankoopen op het vee te voet. Br •is dan een indeeling van 
reeksen volgens het geslacht -gewic-ht. Zeer ingewikkeld. Moeilijk 
~m toe te passen. Vandaar boeten voor sla•ger.s en keurders. 

Ik heb reeds over meer dan een [aar temg de kwestie van de ver 
eenvoudiging van de overdrachttaks op het slagen van vee opge 
worpen en een voorstel gedaan. Een reeks van taksen voor ieder 
soort van dier. De Staatskas kan bij de nieuwe toepassing geen 
verlies lijden. Er wordt echter niet op ingegaan, doch verwezen 
naar het verslag van den koninklijken commissaris, die ons trouwens 
in-~t gelijke stelt. Nog! · 
Een andere nijverheid waar het fiskaal stelsel zou moeten vereen 

voudigd worden is de slgnarniiverheid. Deze vraagt en stelt sedert 
iang voor een verzachting van het fiskaal stelsel voor de nijverheid, 
zonder verlies voor den Staat. 
De Staatscommissaris voor de fisc-ale vereenvoudi·ging heeft, in zijn 

verslag, aangekondigd waar het ,huidig stelsel zou kunnen vereen 
voudigd werden, Er kan toch al zeker voor bepaalde takken in de 
taks op het zegel en andere di-en weg worden opgegaan, 

Vermks wij het hebben over oelastlnzen en taksen, er i~_ook 
een voorstel van een taks te scheppen o.i de Dronostieken.. 

Wanneer dat voorstel vóór de Kamer zal komen, zal on-ze groep 
niet nalaten tegenover dat belangrijk vraagstuk, dat economisch en 
sociaal een bedenkelijken kant heelt, haar zienswijze te laten kennen. 

Ik wH hier alleen waarschuwen voor een strekking van het beheer : 
men schijnt een monopolium te willen scheppen door de inrichting 
van pronostielcprijskampen in handen te leggen van enkele groote 
landelijke Inrichters . 
Er is een omzendbrief verschenen •OP 18 Augustus Il. volgens 

Jcnwelken de inrichters van pronostlekwedstriiden een waarborg 
hebben te storten van 50,000 frank als een minimum. Daarboven een 
som die gelijk staat aan vijfmaal de taks van een maand verschuldigd, 
Die maatregel schakelt de kleine clubs en de kleine supportersclubs 

uit. Waarom mogen die niet op hun manier in regel met den fiscus 
hun vriendenwedstrijden inrichten? Het storten van een minimum van 
50,000 frank waarborg is tegen deze kleine inrichters gericht en heeft 
voor doel het centraliseeren in enkele handen· van die pronostiek 
wedstrijden. 

Ik kan mij bij de voorgestelde regeling van het beheer niet neer 
leg.gen en vragen dat de heer minister, bij de verhoogde taksen die 
gestemd worden, geheel de regeling zou nazien. De om-zendbrief ~ 
nog niet van toepassing; laat die maatregel geschorst en eerbiedig 
hier ook het recht der kleine lieden. 

Ik zal het nu hebben over twee posten van de begroeting. 
Er is een nieuw artikel 68 dat voorziet een werkelijk groote 

inkomst van 30 miJ.lioen en dat als enkele toelichting de volgende 
bepaling draagt : « 30 millioen. - De regeering stelt zich voor 
biizondere rechten te heffen op den invoer van zekere producten, > 
Dat is al! 
Toen ik de begroeting in handen. kreeg, dacht ik : zeker .zal de 

minister van financiën, in de commissie voor <le begrooting, op die 
post een .toe!ichtin,g geven, 

Ik heb verder .schriftelijk navraag gedaan om meer inlichtingen : 
Hoe wordt die ontvangst bij het ·begrootingscomité verantwoord? 
Op welke producten zal de bijzondere ·invoerlalcs gaan? Gaat het 
hier op den koleninvoer? 
Sedert 28 October, dus sinds een maand en tlen dagen, heb ik 

die vraag gesteld over die inkomst voorzien op 30 millioen-; waot 
,ten slotte moet toch die Gom kunnen -gemotiveerd worden door de 
regeering. 
Tot op dit oogenblik heb ik ,nog geen. toelichting ,gekregen en ik 

zou wenschen dat de achtbare heer minister, rechtst-reeks· of door 
zijn bevoegde diensten, dien post zou willen. toelichten, Hier Hg-t 
immers besloten de inzichten der .regeering op volgend [aar ten 
overstaan van den :in:voer. 
Te meer, over een tiental dagen heeft de minister van financiën 

een amendement ingediend dat, op artikel 68, een nieuw artikel 68c 
voorziet, een post van 9 mlllioen, en er wordt aangegeven : 
< Opbrengst der biizondere rechten op de Invoervergunningen voor 
steenkolen. » 
Wij staan dus hier met die twee posten, ·van 30 en van 9 millioen, 

vóór de toekomstige houding van de regeering, in za•ke steen 
kotenpolitlek en ... op ander gebied. 

Het is wei niet de taak van den heer minister van financiën ;hier 
zich uit te [aten over de steenkolenpolitiek en de ccntlngenteerlngen. 
Maar wij mogen 1hem wel vragen ,11oe zulke merkelijke inkomsten 
(zoo maar 39 millioen) •bij hem zijn verantwoord ,geworden? 
Er is dan ook nog deze andere vraag welke wij den heer minister 

verzoeken te beantwoorden, namelijk de volgende : Gaan wij opnieuw 
naar het stelsel van vroeger dat die biizondere rechten zullen verre 
kend worden op het kolenkartël, op de mijnen zelf, onder 'vorm van 
aanmoedigtngspremiën, tusschenkomst in exploitatie? Of zal, en ik 
hoop dat dit het gevaä zal zijn, vermits de ,post uiet ingeschreven is 
in de hegrooting van inkomsten en uitga-ven voor orde, zal het hier 
gaan over een werkelijk inkomen van 39 millioen dat ten bate zal 
blijven van de schatkist? . _ 
Een andere inschrijving waarover toelichting dient gegeven te. 

worden, is artikel 129 van de begrooting, 
Dit is een nieuw artikel waarbij een ontvangst van 10 millioen 

voorzien wordt door terugvorderlngen van den Staat in zake werk 
loozensteun, Gaat dus de Staat van de vroeger behoeftige werkloozen 
met alle middelen de ten onrechte bedragen terugeischen? Het bedrag 
10 mHlioen is aanzien-lijk. Ik .ga nier niet ,pleiten ,het wraagstuk der 
amnestie voor <le werldoozen, Maar ,ik her-inner er aan. 
Maanden ,geleden legde onze groep het wetsvoorstel Lambrechts 

neer, hetwelk voorziet de amnestie voor bepaalde werkloozen, die 
moeten steun terugbetalen. ln den Senaat, door den heer Moulin, 
gebeurde hetzelfde. 

Is dit een antwoord op die twee voorstelilen? A1ls we zien. dat in 
deze •begrooting, met een nieuw artikel, een ontvangst wordt voor 
zien van 10 mi!J.ioen voor terugvorderingen van werkloozensteun op 
vroegere dienstjaren? Wij 1heb:ben het nier beleefd; toen amnestie 
werd gevraagd voor de gestrafte oudstriiders, voor Grarnmens en 
zijn üelpere, dat we van de linkerzijde un ook wel vanwege de katho 
lieken, bestookt werden met : < Wij moeten amnestie hebben eerst 
en vooral voor <le werkloozen, :> Ik vestig de aandacht op deze voor 
genomen terugvorderingen, 1bijzon:~i:; '.Van,!d~ werklledenvertegen- 

. ,woordil!:er-s 'Van deze Kamer, - 
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Er is hier tot in de, treure een groote waarheid herhaald, dil! den arbeid, En wanneer dus ccncrztjds deze bescherming van 
iedereen recels jaren voelt. Dat de Rijksmi.idcle·tbegrooting, dus de Staatswege wordt gcorcanisecr;I is liet, gcloovcn we, toch nlet te 
fin:rncieelc mo,,te:ijkh:!d~n van een rcf(ecring, stap houdt met den veel gc..-rcag:I van de rccccrlng, dat col: den l3m!~ouw zou worden 
ccor.omischen t'o"stand van het Iand, Om dezen eco-iomischen toc- ter 1111:p gekomen. Hierover zullen voorxeker ni onze demekrntlsche 
stand op te nemen is de gevoelig .• te barometer de werkloosheid. Op kollega's van deze Kamer het akkoord zijn. 
dil oogenblik neemt de werkloosheid reusachtig toc, bijzonder in De niivcrheld heeft overigens nog andere voordeclen. Ze kan 
tlépaalde streken van het ûand, Zoo is de provincie A,twerpcn zwaar 4id1z~lf beschermen. Ze •bts:hikt over zekere verdedigingsmiddelen; 
,geteisterd. Men telt cr thans zooveel werkioozen - volgen6 de sta- ze kan haar prcduktle wijzigen en zie<h aunparcan aan de behoeften 
tistieken van einde October - als in de vier Waalsche provlncies te van de märkt en hierdoor t'en zekeren prijsniveau behouden. Mnar 
zamcn. Hoe komt dat? Er is de geteisterde diarnantnilverheid, den de landbouw heeft niet de mogelijk·hei<l de productie te beperken 
scheepbouw, de kole-ipolitiek van de regeering, die het trafiek d~ en evenmin winstlatende verkocpprljzen vast te stellen. Daarom 
Autwerpsche haven grootendeels verlamd .. Er is de geteisterde papier- juist -verdient de landbouw, meer nog dan de nijverheid, de blizon 
;nijverh.eid, de moeilijkheden .in de gtasfabrlcatle. Het wordt tijd dat, dere aandacht van de regeer ing. 
l)ijzunder ten overstaan van de provincie Antwerpen, de regeerrrg Do achtbare heer cerste-mlnlster heelt •hi.:r aeer duidcHjke taal 
zou gaan inzien dat deze uitzonderlijke toestanden dienen onder- gesproken. Hij ,heeft verklarlngen afgeleg,:I die lti-j zeer ze/ter eerst 
zicht en dat tegenover deze lokale werkloosheld in die bepaalde lijpelijk heelt overlegd, De eerste-minlster heeft onder andere ver 
streek, er uitzonderingsmaatregelen moeten worden getroffen. •klanrd dat de rcgecring besloten is de politiek ten voordeele van den 

Ik sprak van de diamantnijverheid. Die aaugelegenheid :komt niet landbouw voort te zetten, politiek die reeds werd Ingevoerd onder •:!<> 
rechtstreeks te ,pas bij deze begrooting, maar ik herinner cr aan dat · regeerlng van Zeeland, nameli,jk door den achuoareu heer Plerlot. · 
deze ~1ijver.heid reeds vier, vijf jaar kwijnende is. . Mijne heeren,' ik herinner mij nog de .programmn•redevoering die 
Wij hebben gezien, dat hier de werkgelegenheid naar het buiten- door den heer Plerlot destiids is uitges.,:>rc-!,en ,gewor<lefü Ik wil cr 

1and verhuist. Vijf, zes maanden terug heb ik aan verschläende enkel aan herinneren àat -hij 0,9, dat oogehblhr, in naam van de 
ministers parlementaire vragen gesteld om te vernemen hoe de regeering, zeer duideli]k 1hecft verklaard <lat de tinnn~i~.ele steun 
,toestand dezer nijverheid wordt ingezien, wat er zal gedaan aan den landbouw zou 1lli•jven behouden, 
'worden. . Op de productie van de margarine is een vcrgunulugstaas van 

De crisis in de diamantnijverheid alleen komt voor de provincie 50 centiemen, geloo.f ik, Ingevoerd .geworden, ten einde een. fonds 
Antwerpen te staan 01i duizenden werkloozcn. Ik heb er op g:~wezen samen te stellen om verder de zuivelnijverheid te helpen, J<k vraag u, 
hoe die nijverheid in andere landen gesteund wordt om ze tuer weg mijnheer de minister, mij enkelen uitleg te willen verschaffen om te 
k trekken; ik heb gewezen op bepaalde, voelbare kwalen. weten o.f dat fonds ,gevormd werd en of het fonds nög bestaat. En 

1-k herhaal hier de vraag : Wat kan er gedaan worden voor de eventueel, tot welke 1bestemmin,g werd het geld gebruikt ? Het iS' 
zware geteisterde provincie Antwerpen? Wetke zijn de Inzichten ten •k·laar dat die taks van S0 centiemen per 'kilogram voortgebrachte 
overstaan onzer eens zoo bloeiende diamantbevolking? · . margartue bestemd was om den Iandbuuw te helpen. 
· ln zake werkloosheid mag de regeering nid laten begaan. Ik heb Ik kom nu tot een ander punt van financleelen aard, Dr,or het 
den indruk, dat er een te groote gelatenheid bestaat op dat gebied. toedoen van ,het O. R. E. C. zal de regeerlng een erectiel van 
Om die gelatenheid te bewijzen spreek ik, onder meer, op- het 100 m'.Uioen 1l:esc•:1H:1rnar stellen aan •het Instituut voor krediet aan 
ntdanken van duizenden tijdelijke en voorlooptgc spoorwegarbeiders, den lan<!tbou,w. Aldus kan er geld toegestaan worden aan de land 
menschen met jaren dienst. Wat bereikt men door het naar huis bouwers voor <le verbetering van hun uitbatingen tegen zeer lagen: 
sturen, van die werklieden? Dezen komen ten laste van den werk- intrest (}f zel<fs zender intrest Ik vraag u, mijnheer de minister, of 
Ioozenonderstand en ontvangen op die wijze, zonder voort te ,gij <lie •~·olitiei.'< van Ieentngcn zult ,kunnen voort-zetten en ook wnr 
brengen; zoo wat de twee derden van het loon dat zij zouden reeds c,p dat domein aan den landl,iou,w is verschotcn P 
verdiend hebben in dienst van de Nationale Maat..;chapjiij. Kan de Er is oc,lt in die rede te vinden dat een spcclaal crediet van 
Nationale Maatschappij der Belgische Spoorwegen niet doen aan 30 millioen 'ZOU beschikbaar worden tot steun van de z·ul'lle'lnijver•• 
tewerkstelling, met gebruik van den werkloozensteun ~n mits den , :heid, voor ,pr~miën aan; de nieuwe Jrnasnijver•heid. Ik cou ook graa;: 
opleg van het verschil van loon? Wanneer de openbare besturen ' weten, in het ,belan,g van den 'landbouw, of gij dexelfde Iinancleele 
het voorbeeld niet geven va~ het te .~er~ stellen va_n arbeiders .e .. n-1 •pc1itiE1k zult toepasse~ ten voordeele van onze ijveri-ge Iandoouwers-P 
van het scheppen van arbeidsmogelijkheid, moet dit noodzakeliik ·(Zeer wel! op verschillende /;aT1ke11.) 
een weerslag hebben op 's lands economie en moet 's lands firran- f • • , • • . 
eieele politiek daardoor van zelfsprekend ontredderd worden. • J\1. le president. - La parole est a M. Carton de Wiart, 

Mijn besluit is, na slechts deze enkele begroetingsartikelen ontleed I M. Carton de Wiari (à la tribune). - Mesdames, messieurs, 
te hebben, dat deze begroeting een avontuurlijke toekomst zal I'honorable rapporteur a bien voulu rencontrer dans son remar 
hebben, Het zal niet mogelijk zijn het jaar 1939 door te -rnaken, quable travail un ,problème que j'avais soulevè à I'oceasion de 
vooral op sociaal gebied, zonder nieuwe bijkomende kredieten, Ik I l'examen du budget en sections : il s'agit de ,fa date d'ouverture 
krijg den indruk, dat diegenen die deze begrooting, die het zenuw- 1 de notre année budgétaire. 
punt uitmaakt van 's lands lj)olitiek voor 1939, zullen stemmen, ; Cette question n'est pas neuve et f;iwr.lJ,ja,ble ministre des finances 
kunnen vergeleken worden aan den man, die voortmarcheer.t op een Î la connaît certainement fort olen, Je voudrais qu'il ne ,la considé 
enge lp!lank tusschen twee groote afgronden; ,bij de minste storing I rât pas comme réglée par fa réponse que Ie département des 
of de minste afleidin.g, zal die ,man in den a.fgrond storten. Om finances a faite à notre rapporteur. 
het niet figllur,lijk te zeggen, het lijk~ mi]; dat, indien er ·~iet wor~t : Au ,point de vue du contrôle régulier des finances publiques et 
c1:angc~tu11rd op een meer afdoeude financ1eele_en· e~onomtsche iJ?h•- , du bon fonctionnement du régime ,parlementaire, c'est un système 
1hek, m )939 regelrecht ,gaat naar totale Iinancieele en sociale I très fâcheux que le recours au système des douzièmes provisoires, 
ontreddering. Ce qui apparaissait jadis comme un expédient occasionnel est 
De heer Croonetlberahs. - Dat zal nog wel in 1938 zijn. devenu une règle. En 1938, ,te •gouvernement a demandé à quatre 

reprises des crédits provisoires. Il s'ensuit que Ies budgets de 
dépenses n'étant pas discutés et votés, des crédits doivent être renou 
velés de mois en mois et que, de ce chef, des imputa lions de dépenses 
qui engagent la plus grande partie de ces crédits sont choses faites 
avant que le parlement ait rempli sa tâche essentielle. 

N'y a-t-il pas moyen de corriger cette situation? j'en suis con 
vaincu, surtóut après avoir étudlé ce qui se fait en d'autres pays. 
Je n'ai jamais demandé, contrairement à ce qu'on pourrait déduire 
d'une remarque que notre honorable ,président a bien voulu faire 
à l'ouverture de cette session, que l'exercice financier commençât 
désormais Je l" juillet, mais j'estime qu'il pourrait utilement être 
fixé au l" avril, ain.si qu'il en va dans nombre de pays à régime 
pàrlementaire, notamment en Angleterre, où nous avons tant de 
leçons à méditer lorsqu'il s'agit du bon fonctionnement des institu 
tions représentatives. 
En Angleterre, l'année budgétaire commence le l" avril. Bien· 

plus, le 30 mars de l'année suivante, le chancelier de l'Echiquier est 
en mesnre de dire, à un :penny près, quelles ont été les imputations 
de dépenses sur les crédits votés pour l'exercice. Cette date du 
l°' avril, si nous I'adoptions, nous permettrait d'ordonner plus logi 
quement Ies travaux de nos deux assemblées, et elle faciliterait le 
contrôle budgétaire par Ie ministre des finances Iul-même et par la 
Covr des comptes. · 

; De heer vootzitter. - ·Het woord is aan den heer Van den Eynde, 
De heer Van den E,rnde. - Heer minister, Ik lzou iwel van ihef 

woord afgezien· hebben, ware ik ,niet m>ertuigd, <h~t·,u nog de minister 
voor d·~ komende dagen ,zi.jt. 

Ik wil er slechts aan herinneren dat •gisteren de eerste-minister 
tamelijk breedvcerig over de ekonomische :politii•k van zijn regee 
Ting heeft gesproken en z~~ ,bepaald ook over de Jantilbou'Wpolitiek. 
D:, eerste-mlrrister, niettegenstaande hij tot een andere partij 
behoort, •heeft de Iandbouwpolltiek die tot heden ,gevolgd werd 
dadelijk en zonder voorbehoud goedgekeurd, Daze gc·e-d,keuriJJ,g 
omvat tevens de afkeuring van de ·be'Wegin·g die er toe strekt het 
princlep ~'1\n den vrijen :hand.el te wH!en toepassen voor den Iand 
J:,011:w. De ·gevoerde politiek ·is ten zeerste ,gewefügd, omdat het op 
11Ht oogenblik niet mogelijk •is Jn Europa nog vrijen, handel te 
:dr.ijvl!'n, want men moet daarvoor toch met twee landen zijn. Niet 
tegenstaande de verdedégingsmaatregelen door de regeeriag 
;genomen ,word't er in ons land nog ;j:iarHjiks voor ongeveer 5 mMliard: 
frank landbo\llWlprodukt-en of ,gro.ndstofikn ,voor !andlbouv ing,e,voerd. 
De<2:e beschermings.politiek is des te aneer .gewettig<! vermits ,in ons 
Jnnd ook de arbeid en nij,verheid, !beschermd worden. 
Het vastleggen van min,in111mloonen, de IY{erking der vakbonden, 

•et verleenen van steun ·aa11· do wuk~en, is .bèec:her.mlag van 
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Que uou1 a-t-on répondu Iorsque Ja question a été posée par la dère comme e'opposant les unes aux autres, peuvent aboutir au 
eommission des finances à l'honorable ministre des finances? même résultat, l'aggr11vation des chargec fiscales et la dévaluation 
M. Max-Léo Gérard a fait parvenir une réponse dont le premier devant entraîner nëcessalrement pour toutes les classes et surtout 
paragraphe me paraît empreint d'un certain humour : J~ur les classes Iaborleuses · des réductions, des pertes, des sacri- 

c Il ne parait pas établl que Je déplacement de date du commen- f~ qui peuvent aller jusqu'à fa ruine. Le travail et les travail-leurs 
cement de l'exercice puisse suffire pour que Je ,parlement soit à même so_uffrent surtout de tout ce qui peut atteindre notre activité êoono 
de discuter tes budgets d'une façon plus efficace. )) mique. A toutes ces formules s'oppose un mot d'ordre que le 
Cela revient à dire que si le parlement disposait de trois mois de gouv~rnemen-t a -trè~ heureusement -pris _comme max_ime : ,< Faire 

plus qu'aujourd'hui pour l'examen et le vote des budgets, ce vote tray~i(ler >, avec I engagement, qui doit tout dominer, d assurer 
n'interviendrait pas plus tôt qu'aujourd'hui. Cette réponse ne me 1 équihl>re, du ~u~get. , . . .. 
paraît nulle-ment pertinente; elle a même quelque chose d'imperti- ,: Lorsque nous disons que I Etat vit d_eJa au-dessus de ses moyens 
nent dal16 tous les sens de ce mot. et que noll6. réclamons <les compressions, on ne manque pas de 
Un autre oaragraphe •de •la réponse est ainsi conçu : répo_ndre qu'il ~t beaucoup P!us facile de prêcher l'économie que 

. • . . . . • de signaler des econonues réalisables, Je voudrais en recommander 
« D'un autre cote, sous le ré;::1'.·,1-.: a<;tuel, fa préparation des oud- quelques-unes à l'honorable ministre des finances qui vient d'entrer 

gets, ~u1 est I'œuvre des a_dm1111strah?lis et du .gou,verneme~t, se en fonctions. ' 
,pours111t n~:ma-I~ment en été pe~d~1.1t_ que les Chambres ne ·siègent Qu'il examine donc sérieusement cette question de l'heure d'été 
pas. On n imagme pas la possibilité pour les_ ministres de pré- telle qu'elle est résolue en Hollande. J'en ai parlé dans la discussion 
parer Ieur budget pendant la session parlementalre. » du 1bud,get de fintérieeur, mais il ne m'a été répondu que par des 

Qu'est-ce à dire? Si l'exercice commençait le 1" avril, -les budgets formules de style, où la sainte routine pourrait bien avoir tenu la 
devraient être déposés à la date constitutionnelle de ,)'ouverture de plume. Notre régime horaire est tout à fait artificiel, basé qu'il est sur 
fa session. Au surplus, la préparation des budgets est une œuvre le méridien de Greeowich. Il suffirait que nous adoptions le méridien 
continue qui doit se poursuivre tout le Jong de l'année. Prétendre que réel pour que de 'Ce chef nous fassions une économie importante de 
tes ministres n'y peuvent vaquer que pendant leurs vacances ne con- lumière artificieHe qui se traduirait, aussi bien pour l'économie privée 
vaincra aucun de ceux qui ont eu à diriger un département ministé- que pour les services publics, par une diminution de dépenses qui a 
,riel, et I'on se demande en vain ,pourquoi ce qui fait ses preuves Pli être chiffrée ,par M. Contrez, de notre Observatoire royal, à envi 
dans un aussi grand nombre de pays à Institutions représentatives ron 230 millions. 
serait impraticable citez nous? J'ai ci-té d' An gleterre: on peut citer Je sais que cette réforme comporte •la mise au point d'un accord· 
aussi les Etats-Unis, l'Allemagne, les pays scandinaves et bien international. Ce ,n'est pas un ,motif pour que nous nous refusions à 
d'autres. une réforme raisonna-bie qui a été réalisée dans d'autres .pays. 

Je sais tout le zèle et ,Je soin que le département des finances . Pour les ·pensions <des fonctionnaires et agents de l'Etat, est-il 
apporte à sa tâche. Je sais aussi que cette réforme comporterait une Juste, qu'alors que tous •les employés de I'industrie privée, tous Jes 
période transitoire et d'adaptation. Je demande qu'elle soit étudiée ouvn_ers, tous les travailleurs indépendants doivent cotiser pour leur 
sans plus de retard, sans parti-pris et sans esprit de routine. pension, •les agents de l'Etat échappent seuls à une telle obligation?. 

H est beaucoup plus facile de commettre une erreur que de Ja Je reconnais que pour ceux qui sont actuellement en fonctions il existe 
réparer. j'en vois aussi la preuve dans 'le maintien du belgn, cette une sorte de contrat intervenu entre eux et les pouvoirs publics qui 
1m-ité monétaire tout à fait artificieile, imaginée par M. Louis Franck, ne permet pas de rnodifier le statut dont ils disposent .. Mais il serait 
en vue d'éventualités qui ne se sont pas réalisées. L'obligation en sage, à cette heure où nous voyons nos charges de pensions peser 
matière de changede coter en belgas entraîne des conséquences que d'un poids toujours ,pl!us lourd et ·vraiment alarmant sur la collectl 
iceux qui voyagent à l'étranger ont souvent l'occasion d'apprécier. vité, que dans ~•a,venfr, pour <les noeveaux agents et fonctiÓnnaires 
,II faudrait, pour en avoir le- sentiment exact, consulter ce qu'en en,g-agés par des pouvoirs publics, M. le ministre des finances 
disent dans leurs rapports nos consuls et nosdlplomates à l'étranger. examinât sérieusement cette réforme, qui allégerait très sensiblement 
On y peut lire, comme ,un refrain, Jes plaintes qu'ils formulent sur le budget de l'Etat. (Très bien! sur divers bancs.) 
tes confusions, les complicatlons et Ies fraudes qui naissent de -cette Dans l'ordre des économies, on a -rappelé Iustement que, lorsqu'est 
coexistence du franc, qui est notre monnaie réelle, et du belga, intervenue 4a {oi sur l'Institut national de radiodiffusion, stK Iaqueäe 
monnaie tout artificielle, mais qui ·est seule connue dans certains j'ai fait rapport, personne ne se figurait que ce nouvel établisse 
milleux à l'étranger. Tout notre commerce d'exportatkm, toutes les ment public disposerait, au bout de peu d'années, d'une abonéiançe 
agences de ,tourisme, toutes Jes agences de voyages s'en plaignent. de recettes qui dépasse évidemment .ses oesolns, Il importe que 
M. Fernand Baudhuin a publié à ce sujet une étude décisive, qu'il le ,gouvernemen-t reconsidère cette question et qu'une :répar,lifiQn 
illustre· de quelques exemples caraotéristlques, en signalant notam- raisonnable des bénéfices, où l'Etat doit avoir sa large pa,r-t, et 
ment q.u'à l'étranger des statistiques donnent ,pour le -tarif des taxis qui lui permettrait notamment de mieux encourager nos lettres 
à Bruxetles à un prix unitaire de -40 à 50 francs pour la course, et nos· arts, soit subsfüuée au système actuel, qui aP.l)araît comme 
tout simplement ,parce que I'auteur •de ce document a mufüplié Ie prix une invitation permanente à une prodigalité de dépenses dont eer 
rëel par olnq, U en est souvent de même pour ,Je prix de ,nos fabri- taines n'apparaissent mrllement justifiées, 
cata ou pour nos tarifs d'hôtels, Dl'6 cambistes peu scrupuleux On réclame, on annonce la coordination 'lies services, Encore 
exploitent· à l'étranger l'ignorance où des particuliers sont gêné- faut-il s'entendre, et ~e veux mettre l'honorable ministre en garde 
ralement de ce blzarre dualisme. Lorsque. j'ai consulté sur I'intérët contre une formuie qui ·a é~ s-eprise hier encore 'à cette ,triöune ;; 
de le maintenir, des compétences de premier rang comme' M. Francqui, le proje_t -d'~ ci~ administrative. . . . . 
comme le baron Maurice Houtart, comme M. Theunis ils m'ont On dit qu au point de vue de ~a remme admuustrah;ye, de {a 
,répon~u que cette anomalie ne répondait ,1>1us à rlen. M. Francqui simpfüication des servie~ ~t de~ éco~mies lbu~~étair~s, no~s auri!'ns 
m'a dit textuellement : C'est une absurdité, Je me demande donc tout avantage a fa création dune cité adrmmstrative ou se ratent 
pourquoi l'on maintient une absurdité dont les inconvénients sont groupés tous tes services de I'Etat, Quel lbobard! 
tvidents. Assurément, qu'on procède <le fa sorte ,à Ankara ou à Delbi, dans 

Je ne m'attarderai pas, en ce qui. coucerae Je budget lui-même, des capitales nou~ell~,. où -l'on peut travailler en- terrain iVÎe~ge, _je 
i reprendre tout ce qui- a été dit id d'excellent par l'honorable le c<?m,prends. 9u. on ev1t~, dans tou_te fa mesure du possible, 1a dis 
M. Heyman, en sa qualité de· rapporteur, et par -M. PhHippart et persion de certains services techniques, comme Jes centrales des 
M, De Wi-nde. Avec eux, je regrette que les deux ,bud-gets de 1938 postes ou dC6 ch~qucs postaux, d'accord. Mais cette idée de construire 
et de 1939 n'aient pas été [umelés, comme cil nous avait été proll)i6, · d~ nouv~aux bâtiments à Bruxelles - le Pala\s <le j_us~ce serait loin, 
et que, de ce chef nous -restons en présence <111 très lourd déficit d Y suffire - pour Y concentrer tous .Jes services de .J Etat, y a-t-on 
de 1938, qui n'est -pas couvert. Avec eux, je si-gnale que la ,prévision réfléchi? Que ~erait l'Etat des bâtiments actuels? Les revendre en 
d'une recette de 31 l millions, du chef de cotisations en matière bloc? Quelle cnse sur le marché immobilier que la mise hore d'usage 
d'a~u~a,nce-chômage,. est problématique au point que, dès auiour- au même moment de _toll6 ces locau_x qui da_n~ Bru?'el.Jes et dans Ies 
d'hul, 11· n'est plus raisonnable de l'escompter comme I'a fait avec faubourgs sont occupes ,par des services administratlfs! Quel nouveau 
un optimisme singulièrement hardi, le •budget des voies et m~yens. coup_ porté aux finances de la ville de Bruxelles! Et-quelle dépense 
Ceci nous amènera fatalement à reconsidérer J'équilibre du budget, formidable que cette nouvel-Ic cité au cœur de la ·capitale! 
Sous cette réserve, je ue puis que rendre hommage à M . .Max-Léo Ne nous laissons pas entraîner :par de ·telles fantaisies. Elles sont 
Gérard pour avoir établi son :buclgct avec une prudence qui n'avait' dignes d'autres conceptions nées d'un- « planisme » qui n'a ,r-ie11 de 
pas, hélas, été observée l'année dernière. Il s'est aussi- préoccupé de commun avec les réalités pratiques. 
iréduire .Je budget extraordinaire à un chiffre moins audacieux. . . . . . Enfin et surtout, il a procédé à un effort <ie compression dont M. •Poncelet. - Ce serait .enoeore un excès de-<C4M1Vabsat1on. 
oous devons apprécier tout Je mérite. M. Carton de Wlart, - Cc sont des fofmules tie laboratoire oc. 

A:t-011 '!-ssez ~art~ ~ ce _sujet de déflation! ]è m'.e~1 su_is déjà de cabinet, dont fa réalité démontre, ,ma-is ))tlrfois trop tard, tout ce 
expl:1q11é hier, _Mais s!, a ~ro1te, nous n_e voulons pas qu'H 6011 porté qu'elles ont de chimêrique. 
atteinte aux iustes Intérêts des salariés ou des pensionnés, nous Cela nc.veuë pas dire assurémeut .q41'il ne faut ,pas standardiser, 
,ne voulons pas non p!UG de {a dévaluatlon, ni de l'aggra'lation des simplifier, coordot~~..i.a_.p,,es~ 
cllaraes Jiscaleas. .En réalité. tou ros .cea formules, ~ l!Oll ço.nsi- ,1iu. ra~_. · · · - - -- 
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Le servlce de nos bätlments civils a beaucoup de progrès à faire. 
NoU6 le voyons transformer en bureaux nos plus beaux hôtels 
mlnistèriels. En même temnn, chaque ministère réclame une instal 
fation pour Ic titul~ire du ~épartemcnt av~c tout ce qui ·lui ~st 
nécessaire pour la vie domestique et •les besoins de la représentation 
mondaine. Une coordination qui se justifierait est celle à laquelle 
on a eu recours à La Haye en aménageant un seul hôtel pour tes 
réceptions que toua les membres <lu gouvernement désirent ou croient 
devoir organiser à titre officiel. 

Une telle coordination assurerait des économies qui ne sont pas 
11égligeables en frais d'ameublement, de personnel, d'argenterie, de 
Iingerle, que sais-je. Cette formule serait aussi pratique que celle de 
la cité administrative ½'est peu. 

Rappellerai-je en terminant ces courtes observations qu'il y a 
interdépendance évidente entre l'équilibre budgétaire et factivitè 
économique du pays? Tout notre effort doit donc tendre à redresser 
cette activité économique en recherchant de nouveaux débouchés, 
~n tirant le meilleur parti de ceux que nous possédons déjà - je 
n'exclus pas, tant s'en faut, le marché intérieur - et en provoquant 
ta création de nouvelles industries. 

Beaucoup de nos industriels sont admirables d'ingéniosité. Je vois 
certains d'entre eux s'efforcer de substituer à des industries mori 
bondes des industries nouvelles pour Iesquelles nous restions tribu 
taires de l'étrariger. Encouragez-les! Les industries de l'optique com 
mencent à se développer chez nous .. Il en est de même de la fabri 
cation des machines à écrire et de bien d'autres articles modernes 
que nous ne fabriquions pas. j'ai dénonce hier l'erreur coupable qu'on 
commet au point de vue de l'avenir lorsque, dans nos régions 
industrielles nos écoles moyennes sont surpeuplées de jeunes . .gens 
dont beaucoup seront demain des déclassés et des chômeurs intel 
tectuels, tandis qu'à côté de ces écoles moyennes des écoles profes 
sionnelles admirablement outillées, avec d'excellents professeurs, 
n'ont presque pas d'élèves. 

Le5 statistiques à ce sujet sont alarmantes. Dans le pays de Char 
ieroi notamment, des cours techniques· dont I'entretleu coûte fort 
cher sont délaissés. En même temps, la quasi-gratuité des écoles 
moyennes y attire trop de jeunes gens .qui pourraient plus utilement 
s'inscrire aux écoles techniques. 

M. Heyman. - Ce sont surtout les sections préparatoires qui 
regorgent d'élèves . 

M. C.ton de Wiart. - Le point de vue économique et social est 
beaucoup trop négli-gé dans notre organisation scolaire. 
4>ut ce qui se réclame ul1ez nous de la loi de l'effort et du progrès 

mérite plus d'attention. En revanche, nous devons nous méfier à tout 
prix de la loi de facilité, qui n'encourage que {a paresse et le parasi 
tisme. Il en est de la vie économique comine de.la vie morale. Pour 
I'une et l'autre, {e mot d'·Emi-le Verhaeren se vérifie : « la vie ~t à., 
monter et non pas à descendre, > (Très bitn! très bien! sur de 

. 1io1ttbf'eax bancs.) 
M. le p,fticleat. - La parole est it M. Willem Ja!16Sens. 

M. W. Ja1111e111 (à la tribune). - Me6sieurs, d'après ses bruits 
qui circulent dan& les couloirs, 'la vie de ce gouvernement ne sera 
plus très longue, et, dans ces conditions, mon discours sera, lui, 
très bref . 
Le gouvernement Spaak a obtenu hier un vote de confiance. Il a 

rebondi, peut-on dire, mais dans le brouiHard, et on ne sait pas où 
ae trouve son point de chute. Il est proche, dit-on. 

Le groupe libéral - unanime, je pense :-- désire que le gouver 
nement, maintenant que le premier ministre s'est expliqué sur le 
1.ens de sa politique générale, ne se serve plus du vocable que l'hono 
rable M. Carton de Wiart qualifiait hier d'élastique. Vocable défor 
mant qu'on ne trouve dans aucun dictionnaire français et qui heurte 
les esprits épris de précision scientifique et de vérité sociologique! 

Un gouvernement de coalition ne reprend pas impunément, pour 
définir sa ,politique, le cri de ·ralliement d'un, .des partis qui le corn 
posent. .Pareille chose se pardonne une fois, mais jamais deux 
. fois. 
Que le pays sache que les Jibéraux, pas plus que les autres partis 

<lans cette Chambre, ne veulent faire peser sur tes petites gens les 
effets du ralentissement des affaires ni te retour de conditions moins 
favorables à l'économie du pays. 
Nos économistes sont aussi convaincus que d'autres de la néces 

sité d'un marché intérieur large, sans cesse élargi, et de consom 
mateurs ayant le plus de ressources possible. 
Nous ne voulons pas que s'accrédite, auprès de nos populations, 

fidée que nous ne voyons Je salut commun que dans une contraction 
voulue de ['économie, et cela au grand dam des populations· pauvres. 

La générosité des ~ibéraux ne s'est jamais démentie dans le passé. 
Elle a fait suffisamment ses preuves pour qu'on- ne doute pas de 
notre esprit de solidarité. 

La solidarité qui· lie bourgeois et ouvriers dans ce pays trouve 
1ses racines dans une tradition- par trop belle, ·l'amour d'autrui, pour 
,:Que d'instinct nous ne repoussions pas des solutions qui imposer.aient 
fœ sacrifie.es Jes ,Akls,lourds MIX~S Jes.001s faibles. 

Cela dit, messieurs, je désire préciser que .\1. Max-Léo Gérard, 
pas plus que vous ni que nous, ne désirait suivre une politique qui 
eût été trop lourde et 'dont les sacrifices eussent pesé uniquement 
sur la classe la plus laborieuse du pays. 

Cette remarque d'ordre général faite, je me bornerai à une ou 
deux observations. 

Je me proposais de poser à M. le ministre des finances différentes 
questions, mais je pense qu'il est inutile de beaucoup m'étendre 
aujourd'hui, puisqu'il est probable que M. le ministre des finances 
ne se trouvera plus à son banc demain. 

Mais il est cependant, pour clarifier la situation, un ou deux 
points sur lesquels je désire donner quelques précisions. 
L'écart entre [es prix de gros et de détail constitue un des plus 

graves dangers de la situation actuelle. Cet écart est anormal et il 
doit ëtre ramené à de justes proportions, car si nous te laissons 
subsister, il en résultera, pour notre économie générale, un déséqui 
libre fort dangereux, qui aurait ses répercussions, .non seulement sur 
l'équilibre budgétaire, mals. également sur Ia stabilité monétaire. 

Je constate à regret ·que sur ces questions essentielles des prlx 
de détai! et de gros, Ic gouvernement semble somnoler. Cet écart, 
il est dû â des conditions et à des circonstances qui nous viennent 
tant du dehors que de l'intérieur, mais il est bien certain que le gou 
vernement peut exercer, s'il le veut, - et il !e fait, mais dans le 
mauvais sens, - une action directe sur l'index. 

La question qui domine, à 111011 sens, tout l'équilibre budgétaire 
et économique, c'est, à l'heure actuelle, une question de prix; c'est 
hi aussi, je crois, le sentiment de M. Ic rapporteur Heyman, puis 
qu'il a posé une question précise il ce sujet au ministre des affaires 
économiques. 
je lis, en effet, à la page 4 du rapport : « Nous avons demandé 

en outre au ministre de nous indiquer la politique des prix suivie 
par le gouvernement. » • 
Quelle a été la réponse du gouvernement? Il s'est attaché unique 

ment à justifier, à légitimer sa politique des prix en matière agricole, 
et c'est là 01i· le bât blesse. Sa réponse est incomplète, parce qu'une 
politique des prix n'est pas uniquement une politique des prix en 
matière agricole. Si le gouvernement veut suivre une politique des 
prix, il faut qu'il suive une politique des prix en général 

La réponse semble émaner du département de M. Heymans, et 
plus spécialement du département de l'agriculture, mais M. Heymans 
est aussi ministre des affaires économiques. Pourquoi, dès lors,· la 
réponse n'est-elle pas plus complète? Ceci dênote-t-il qu'il y a vrai 
ment de sérieux inconvénients à réunir les deux départements de 
l'agriculture et des affaires économiques sous la gestion d'un seul 
homme? 
)e vous donne mou sentiment, parce qu'une solution devra . être 

donnée demain à cette question. les différents· secteurs -de l'éco 
nomie: nationale : l'agriculture, le commerce et l'industrie, devraient 
être considérés comme des sous-départements, à la· tête desquels il 
faudrait qu'il y eût un. chef. ,Mais il est non moins 'ratlonnel que, 
au-dessus de ce chef, il y .ait un cerveau qui dirlge, qui harmonise 
et coordonae. Il me paraît donc nécessaire - et c'est d'ailleurs ·la 
solution préconisée par le centre d'études de la réforme administra 
tive - qu'il y ait. un ministre à la tête des affaires -économi<{ues. 
M. Heymans, lui, matheureusemcnt, a été trop exelusivenjent un 

ministre de l'agriculture, et il l'a été avec malhabileté., Ainsi, même 
les mesures qu'il a prises au point de vue agricole n'ont 1>4s donné 
satisfaction aux agriculteurs. j'en veux comme. unique preuve le 
dépôt au Sénat, .par un membre de la droite agricole, d'une propo 
sition de loi qui aurait pour effet de corriger, de rectifier toute la 
politique de M. le ministre Heymans, tout au moins en ce qu'elle a 
eu de nocif et de désavantageux pour le monde des agriculteurs. 
L'honorable sénateur propose un système qui permettrait de corriger 
les imperfections du système de la valorisation des blés, lequel a été 
introduit par M. Je ministre Heymans. 

M. V• den Eynde. - Vous faites allusion, je pense, à la question 
des fermages. 

M. W. ]anllens. - i:tes-vous ·d'accord que ·la politique du minis 
tre de l'agriculture ne donne pas satisfaction aux agriculteurs? 

M. Van den Eyndie. - Il s'agit de tout autre chose que vous 
dites. 
M. st91K. - Cela ne s'applique ·qu'à 17 p. c. des agriculteurs. 
M. Va11 dell E,nde. - Nous sommes d'accord sur les mesures 

agucoles prises par ,M. Heymans et approuvées par tout te gouver 
nement. 

M. W. J1111saeti1. - Et, cependant, vous avouez que les mesures 
prises n'ont pas atteint leur but. · 

M. Vaii den Eyflde. - Je n'ai pas dit cela, 
Al. W. JallSleii6. - ~ais vos amis le déclarent au Sénat. 
M. Van den Eyllde. - Il ne s'agit pas d'une mesure économique, 

mais d'une mesure sociale, afin de corriger le prix des fermages. 
M. W. jat1S&eG11. - Dans Ja proposition déposée au Sénat, on 

prétend que les mesures prises pour la valorisation des blés ont eu 
pour effet non pas de secourir Jes agriculteurs, mais de remplir les 
~ha. de- ceftains proptiétaires, 
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M. Van dea Eynde. - On demande de corriger les baux pré 
voyant des paiements en nature. 
M. Slepe. - Et l'orateur a parlé tui-même de certains gros pro 

priétaires. 
M. W. Janssens. - Oui. et je constate un mécontentement certain 

des agriculteurs. Par conséquent, les mesures prises par M. Heymans 
ne sont ni satisfaisantes ni effectives. 

Je dis, par conséquent, que non. seulement le ministre Heymans ,,•a pas snivi une politique favorable à l'ensemble de l'économie du 
pays, mais que même dans ce domaine particulier de l'agriculture, il 
a pris des mesures qui ont mécontenté les agriculteurs. 

M. Poncelet, - Le ministre Heymans a pris des mesures qui ont 
donné satisfaction; seulement il n'a pas le pouvoir de changer la loi. 
La proposition de loi à laquelle vous faites allusion demande préci 
sément de changer la législation. S'il y a de ce côté un manque de 
direction, cela ne vient pas du ministre, mais du législateur, puisqu'il 
faut une loi pour corriger ce dont tes agriculteurs se plaignent. 

M. W. janaens, - En tout cas, messieurs, je constate que la 
politique suivie par te département des affaires économiques a eu 
pour effet de .valoriser le froment, mais que cette valorisation n'a 
pas été c11 faveur des agriculteurs, qui se sont plaints à tel point 
qu'une proposition de loi a été déposée pour corriger la situation 
créée par ces mesures. 

M. Poncelet. - La loi ne dépend pas du ministre, mais du légis- 
lateur. . 

M, W. Janssens. - Je soutiens ta thèse que te département des 
affaires. économiques a suivi une politique des prix, mais une poli 
tique des prix agricoles seulement. Il n'a pas suivi une politique des 
prix dans leur ensemble, et j'estime que c'est là une erreur grave, 
parce que cela constitue un danger pour 4e système économique du 
pays. En voulez-vous une preuve? Prenons .'le prix du pain, On a 
valorisé le froment; ie prix du blé est au moulin· de 150 francs. . . . 

M. Van den Ey_nde .. - Vous voutez dire le prix de !a farine? 
M. W. Janssens. - Oui; ,bien entendu, le prix de la. farine est au 

moulin de 150 francs. Cela fait un franc onze centimes de farine pour 
chaque kilo de pain. Le pain se vend 2 francs. Il y a donc entre 
le prix de revient et ne prix etc vente du pain un écart de 90 centimes 
environ. Cet écart ,pourrait être réduit, devrait être réduit: Pourquoi 
ne l'est-il pas? Et quelles sont les mesures qui ont été prises par .ie 
gouvernement 'à cet égard? Le gouvernement n'a pris aucune mesure 
dans ce domaine, alors qu'il est essentiel que nous ne permettions 
pas en Belgique une hausse constante du prix de la vie et de l'index. 
Il ne fa.ut plus que ,l'.jndex monte; il faut, au contraire, qu'il diminue. 
C'est une nécessité vitale, et je demande au gouvernement quelles 
sont les mesures qu'il a .prises dans ce domaine. Vous me direz sans 
doute : ~ Qu'est-ce que cela vient faire dans la discussion de ce 
budget? :. Mais M. le ministre des finances sera le premier à recon 
naitre que la hausse de l'index a pour effet des dépenses considé 
rables au •point de vue du personnel, des traitements et des pensions, 
Une hausse de cinq pour cent de l'index a pour effet une augmenta 
tion des dépenses de l'ordre de 200 millions. Lorsqu'en 1935 la mon 
nalc a été dévaluée, on avait dans les calculs de l'époque prévu une 
augmentation de 15 p. c. sur les prix de détail, mais ceux-ci sont 
montés de 25 p. c. Il y a là 1111 décalage dangereux qui grève notre 
budget et qui met en danger tout le système économique actuel, y 
compris te système financier et monétaire. 

Il y a également une politique des prix à suivre pour le charbon, 
pour l'électricité. . 

Je me borne à ces quelques exemples, et je· constate avec regret 
qu'à l'égard de toutes ces questions, ie gouvernement est malhabile, 
inactif, somnolent ou qu'il faisse faire. Je pense que cette inactivité 
de la part du •gouvernement constitue également un danger pour le ~~ . . 
Songez encore aux prix de toutes les marchandises contingentées 

et sous licence, qui ne sont pas suffisamment surveillées par te gou 
vernement. Je reconnais que te nombre considérable d'articles à sur 
veiller - il y en a deux cents environ, je pense - rend 'le contrôle 
difficile. C'est une lourde tâche pour le département des affaires 
économiques de suivre pour chacun de ces articles l'oscillation des 
prix, et pourtant il me parait nécessaire que, de six mois en six mois, 
par exemple, on vérifie les répercussions des mesures de contingen 
tement et de licence sur 0es prix de ces divers articles. 
A quels prix sont actuellement tes ,produits contingentés et mis 

sous dicence LI y a trois au quatre ans? Les producteurs ftle:fges 
,insi :protégés n'ont-ils pas abusé de Ia IJ)rotection. reçue? Tout cela 
!$t-il vérifié, 1épluché et regardé de ,près? Je ne le pense .pas. Je 

pense qu'au point de vue de la politique des prix, le ,gouvernement 
a été absolument inactif et en dessous de sa tâche. Il est nécessaire 
que Je ministre des affaires économiques de demain survelllz ces 
choses de fort près. . 

La hausse dei> prix de détail met en danger toute notre économie, 
elle frappe directement Ic sort des vieälards dont la peuslon est, fixe, 
lei> chômeurs, car leur indemnité ne s'adapte paa automatiquement; 
elle diminue la possibilité de travail et augmente le nombre des 
chômeurs; elle diminue aussi la 1l0!16ibilité de concurrence avec 
l'étranger. Je 'VOUS l'affirme : c'est avec consternation que beaucoup 
de mes amis ont asslsté à la courbe ascendante de l'index et à la 
politique, sur ce ,point tout à .fait défaillante, du gouvernement, . 
M. De Winde vous a, chiffres en mains, démontré quelle était la 

fluctuation des ,prix et de I'index des prix de détail dans tes pay& 
voisins. H a ckë te cas. de l'Angleterre, de i'Allemagne d d'autres 
pays encore. Vous avez ·pu constater que dans ces .pay6 .tes indices 
n'ont pour ainsi dire ,pas varié. Ici, au contraire, l'index a encore 
augmenté de 13 polots. Depui8 un' an, en Angleter~e. malgré ta 
stabilité des indices des prix <le détail, fa livre sterling glisse. Là-bas, 
,Jes prix sont restés 11tabiliséll et il y a un gliS6ement de la monnaie. 
Comment voulez-vous que, en Belgique, avec 'le coût de la vie ,ie 
,p,1116 en plus élevé, nous maintenions longtemps la stabilité de noire 
monnaie? Ou bien vous permettrez un gli66ement des prlx de détail 
pour qu'ils se rapprochent de la normale, c'est-à-dire • pour qu'il y ait 
une proportlon normale entre pril( de g:rœ. et prix <le détail, ou bien 
vous 'irez tout droit au ·glÏ66ement de votre monnaie. 

Ce sont là quelques observafions que je désirais faire. Je pense 
qu'eäes ont une certaine valeur. Mes amis, je crois, ont sur ce 11ujet 
des opinions iden:tiques; il est nécessaire que demain Je gouverne 
ment prenne sur cette question ses responsabilités, qu'H nous éclaire 
et nous dise quelle est la :politique des prix qu'il veut suivre, Quand 
,ri aura ,pr.is, à cet égard, ses responsaoilités, nous ·pourrons, en pleine 
lumière, prendre Jes nôtres, ' 

M. le président. - .Messieurs, fa discussion ,généra-le est close, 
Demain, nous aborderons l'examen des articles; un seul orateur est 
inscrit. J'espère qu'on pourra voter à 15 heures au plus tard tous 
les !budgets d'ordre fünancier. 

Je me permets de rappeler à Ja Chambre que trois proiets doivent 
encore être 'Votés avant le l '' janvier, notamment .-Ie ;projet relatif 
aux contingents, · celui concernant ,la ,prórogat.ion de la . .Joi sur les 
grands magasins et de Ja loi sur fex·propriation, sans compter les 
autres objets que j'ai énumérés au 1d~ut defa séance. 

OF.MANDE o'-INTERPEU.ATION. ~ ,VRAAG ,TOT INTERPE,L,LAHE. • 
• i 

M. le pr&idellt. - l,ne demande d'interpellation· C6t parvenue a:t 
bureau, 
M. Hossey demande à interpeller •M. :Ie ministre des transports 

sur < 'les mesures qu'il compte 1~rendre. en présence de Ja situation 
créée ,par Ja Société nationale des Ohemins ~e fer 'à certains de ses. 
agents nommés sous ,Je régime de !',Etat et sur l'attitude :prise p;ir 
fa dite société ivis--à-vis des ouvriers temporaires, et notamment à 
l'égard des piocheurs temporaires entrés en service sous le régime 
de ·!',Etat et comptant plus de quinze années de service ». 

Verlali11g : · · ' 
Vraag tot Interpellatie van den heer Hossey aan, den heer minister 

van verkeerswezen ~ over de maatregelen die .ihij van plan is te 
nemen in verband met den toestand waarin de Nationale Maat 
schappij der Belgische Spoorwegen zekere a gen.ten .plaatst die onder· 
het Staatsregiem werden benoemd e11 o.ver de ihouding der genoemde 
:maatsoha.ppij tegenover de tijdelijke ·werklieden, en inzonderheid 
tegenover de ,tijde.lijke wegwerkers dle in dienst zijn getreden onder 
·het Staatsreg.iem en, meer dan vijföen [aren dienst tellen :t. 

La date de cette 'interpellation sera ,fixée ultêrieurement. 
- La séance est devée à ,17 ·h. 40 ,m. 
De zi,tti,ng wordt ,gesloten om 17 ,u. 40 m. 
Demain, séance publique ,à l4 J1eures. 
Morgen, openbare vergadering' te 14 'IJUr. 

QlfESHON·S. - ,v,IMGBN. 

Des questions ont été remises au bureau •Par ,MM. ·Bllt1lye et 
Leclercq •. 
VragCfl -werden .ter taffl ·g€legd•-door...cte~he-.&16aye.en•Lecl«CG, 

lallWIIH1ie•1tu•JfeMC...-••klB.•~·•1-IIID, ,ó,•~tsell•• - Dr.ukk~J!U V&!l-~·........,·,~~~~-'I 
· Dlftct-,: · BovJIW'd, ·L.~.A:...J:. 


